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f JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 22 mars. 

AGE^T D'AFFAIRES. — FRAIS D'HUISSIER. — TRIBUNAL DE 

COMMERCE. — COMPËTENCÈ. 

Les agens d'affaires sont justiciables des Tribunaux de com -
merce pour le paiement des actes d'huissier faits dans les af-
faires dont ils ont été chargés, et par conséquent contrai-
tpuibles par corps. 

Ainsi jugé par l'arrêt confirmatif suivant : 

« La Cour, considérant que le sieur Pichenot est agent d'af 
faires, que les réclamations contre lui faites par Osselet, huis-
sier, sont relatives à des affaires dont il était chargé en cette 
qualité ; qu'ainsi le Tribunal de commerce était compétent, 
«norme, au point de vue de la compétence, la sentence des 
premiers juges, qui, au fond, a condamné Pichenot, même par 
corps, à payer à Osselet la somme de 502 fr. pour coût d 'actes 
et débours. » 

Tlaidans, M e Pijeon pour Pichenot, appelant, et Me Da pour 
Osselet, intimé ; conclusions conformes de M. Berville, pre-
mier avocat-général. 

KM80S DE BANQUE. — ACQUISITION D'IMMEUBLE. HONO-

RAIRES. —■ TRIBUNAL DE COMMERCÉ. — INCOMPÉTENCE. 

L'acquisition par une maison de banque d'un immeuble pour 
y établir ses bureaux n'est point un acte de commerce qui 
In rend justiciable du Tr ibunal de commerce, pour raison 
d'honoraires réclamés par un tiers pour avoir procuré cette 
acquisition. 

Le contraire avait été jugé par le Tribunal de commerce 

«lu la Seine contre la maison Béchet, Dethomas et C e au 

profit du sieur de Mory, qui lui réclamait une somme de 

l,000fr. pour honoraires, qu'il prétendait lui être dûs pour 

avoir procuré à ladite maison l'acquisition de l'hôtel Ba-

dinant, « attendu que l'acquisition dudit immeuble, faite 

par une société commerciale, l'avait été dans un but de 
commerce. » 

Mais la Cour a infirmé la sentence des premiers juges au 
point de vue de sa compétence : 

«Considérant, dit l'arrêt, qu'il ne résultait pas des faits que 
a maison Béchet, Dethomas et O achetât des immeubles pour 
preyaKjre; que l'acquisition qu'elle avait faite de l'hôtel 
Mgumant pour y établir ses bureaux et louer certaines parties 
m nniineuble, ne constituait pas un acte de commerce, et 
«oquant le fond, a prononcé la condamnation demandée. » 

(Plaidans, M' Fournier-Desormes pour la maison Béchet 

Whomasete, appelante; fc« Pinchon pour de Mory, in-

™e; couclustons conformes de M. Berville, premier avo-
^'-general.) 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch 

Présidence de M. Casenave. 

Audiences des 29 mars, 5 et 12 avril. 

*» ES NULLITE 
A L ÉTRANGER. 

KOX-RECEVOIR. 

DE MARIAGE CONTRACTÉ 

^ POSSESSION DÉTAT. — FIN DE 

^runcaifr
1 mari

«0
e
 contracté en pays étranger entre 

nertennt î
 non

 P
récé

dé de publications en France, est cou-
<ks fait, t

 p?ssession d 'étai des époux, alors surtout que 
t'mnis i , * clrconslanc™ de la cause résulte la preuve que 
l'anoml • Vacations en France n'a pas eu pour but 

(
, |

cow
P««eme«< d'un mariage clandestin: 

nal
 dai]sT

eStl0n était soumisc
 à l'appréciation du Tribu-

avocat lv c,rconstances suivantes, que M" de Chégoiu, 
^

at
' exposait en ces termes : 

la
raarre°n1 e Sep !embre m9 > ost décéii à fôHs le sic " r Dc " 

'aissait pour légataire universelle M Ue Jubin, ma cliente 
le autrefoi; 

Vis 

* ca,ssière dans une maison de commerce dont 

ide tl " étéle chet '-
^m ps après la mort de M. Delamarre, 

hit de 
uut. 

, une demoiselle 
nt sa veuve, lit apposer les scellés au domi-

rÀL « nonobstant renvoi en possession prononcé au 
l^e femm» ra ' r? Umverselle, se présenta dans l'inventaire, 

la s,, 1 5
 ieS ll 'me, commune en ' 

fut „L mte de 
1 . -"unnû Un,. ' * • -^-.""i.jv. u «i^ u i ui LU 1&U1I XJ 

?' rePrenan gCrer la successi°n Delamarre. Puis, M"" ju-
r r leit.

et
„.. u on son iiom personnel une instance mmmpnfA. 

biens. Un procès devait 
ces prétentions. Un administrateur provisoiie 

I 
; ; : 

. nom personnel une instance commencée 

T
 a» mariai ."'ïl

eme
'
 assi 8na la demoiselle Visse en nul-

t
 rr

e DenHo ?U 6 Préte"dait avoir contracté avec M. De-
vXaa"i ion,™

 un. v°y«ge de celui-ci en Angleterre. 
ers >'ann- A Pretendu mariage. 

£ ^evahJH,' *■ Couard Delamarre, alors âgé do vingt 

Va?0»*» é ud" ,
 Ud

f
 u

"'yf
r

*
itaires et se

 préparait à cotn-
à

 h
?,

rs
'dans le ,,

de dr01t
-
 11 hal

*
ait av

ec sa mère à Grand-

Si** «racttiT-'n ̂ J"
 d

°
 VOlSe

-
 C

'
était u

" i
eu

"
e hon

-
i^

d
edomf

na
l

a
'
b
i

e
'
 de

stmé à subir sans résistance toute leur. . haii™ c . "«un auns iesisiuuce it 

2V fille
 de dix °

 t

 a m
^

e avait
- alors pour cuisinière 

«^«i^ ï! QnS
-
 C

 °
tait U

"
e

 l
)a

y
sa

"ne des envir 
J 6 ' Elle .Jw"' mîi 8 «ne paysanne déià déniait et H .W 

une 
„ environs 

J*2Z une
 paysanne déjà déniaisée et dégour-

fc de nC
au

^1^ lqUf Cr, tem
P

s a Paris
 dai'sun 

lWiPpe du colJSU5f: tdouard Delamarre, é =, écolier a peine 

Se fi
M

me >>t de la°
c
 ' 0UVi>nt tout a «°«P dans la solitude et 

-i» 6 lon
 avenan e

P S"e ' e" colltaot continuel avec uncieu-

Zt* d
'
e
»o a eé on

t

4
e

U
7

,1U
.
e cuisil

"è
re

. "é tarda pas à s'é-
^

 c
'
t
'P?c

0Me
r

u
V7-»,, la

 t

l0u
«

UR et 1,ardeur
 d'une nature 

WL * défa
ite et " „ a(Jroitu cuisinière sut habilement dis-

rei" «'«reêlle et . Upou los relations les plus intimes s'ô-
"» son jouno maître. 

le 

Mais aux passions satisfaites succèdent souvent la satiété, la 
froideur, l'indifférence, parfois même la haine. La jeune cui-
sinière avaiteompris touteela. Elle voulut donc parer nux con-
séquences de la lassitude, de l'inconstance et de l'abandon. 
Pour y parvenir, il fallait enlacer M. Delamarre dans des 
liens à peu près indissolubles. En conséquence, elle lui per-
suada de l'enlever ! Oui, un beau matin M"" Delamarre se 
trouva tout à coup sans fils et sans cuisinière. Aussitôt la pau-
vre mère courut à Paris ; elle alla trouver Vidocq, qui était 
alors un personnage important de la police. Des recherches fu-
rent faites, des agens furent mis en campagne, et l'on finit 
par découvrir les deux fugitifs, les deux amoureux, dans une 
petite chambre de la rue de la Morlellerie. M»' Delamarre fit 
de sages remontrances à son fils et s'efforça de le ramener à 
des sentimens raisonnables. Malheureusement tout fut inutile. 
Placé sous la dépendance et la domination do son ancienne 
servante, le jeune homme poussa la folie jusqu'à écrire à sa 
mère une lettre, dans laquelle il lui demandait la permission 
d'épouser cette femme ! M mc Delamarre, dans sa juste indigna-
tion, ne voulut pas même avoir l'air de comprendre cette pro-
position insensée, et elle renvoya la lettre sans réponse. 

Quelque temps après, M. Delamarre et M lle Visse, la cuisi-
nière en question, partirent pour l'Angleterre. Ils allaient y 
passer un mois, ainsi que leur passeport l'atteste. 

C'est pendant leur séjour à Londres, qu'un jour M lle Floren-
tine Visse entraîna M. Delamarre dans une chapelle anglaise et 
y fit célébrer à la hâte ce que j'ai le droit d'appeler un simu-
lacre de mariage. On n'y rencontre pas en effet une seule des 
conditions exigées parla loi, ni celle du domicile, ni celle du 
consentement, ni enfin celle de publicité. Une fois ce prétendu 
mariage accompli, on revint en France. Après comme avant 
le voyage, M lle Visse demeura la maîtresse de M. Delamarre, et 
plusieurs années s'écoulèrent au milieu d'un triste entourage, 
parmi les membres et la famille de cette femme. 

M. Delamarre s'était fait entrepreneur de vidanges; ses af-
faires prospéraient, et néanmoins il voyait l'argent comptant 
disparaître de sa caisse avec une inconcevable rapidité. Ses 
soupçons se portèrent sur M Ue Vissé. Des explications eurent 
lieu; elles furent vives, et elles édifièrent si peu M. Delamarre 
qu'il voulut la chasser de chez lui. Mais l'on se débarrasse 
malaisément d'une servaute maîtresse. Mademoiselle Visse sem-
blait avoir pris racine dans la maison. Le 11 mai 1847, on lui 
fit sommation de se retirer ; elle n'eu tint aucun compte. 11 
fallut aller chez le procureur du roi, et ce fut avec l'aide de 
deux gendarmes que l'on put enfin la faire sortir. 

M lif Visse, qui depuis plusieurs années vivait aux dépens 
de M. Delamarre, ne pouvait pas renoncer facilement à des 
ressources si précieuses. U lui fallait trouver un moyen de 
rentrer au domicile de son ancien amant et de s'y installer 
d'une manière définitive. 

Voici la combinaison qu'elle imagina : affectant de prendre 
au sérieux le prétendu acte de mariage dressé à Londres, elle 
se posa tout-à-coup en femme légitime et osa faire sommation 
à M. Delamarre do la recevoir dans ce qu'elle appelait le do-
micile conjugal. Cette sommation audacieuse reçut la réponse 
qu'elle méritait. M" 0 Visse n'était pas le moins du monde une 
femme légitime, mais tout simplement une servante révoltée. 
M. Delamarre refusa dédaigneusement de la recevoir. Elle ne 
se tint pas néanmoins pour battue, et vous allez voir ce qu'elle 
fit. 

D'abord elle introduisit contre M. Delamarre une demande 
à fin de séparation de corps. Ceci était passablement étrange 
de la part d'une femme non mariée. M. Delamarre riposta par 
une demande en nullité du prétendu mariage dont arguait 
M lle Visse. Puis, celle-ci se prétendant commune en biens, 
forma des saisies-arrêts entre les mains de tous les débiteurs 
de son soi-disant mari. 

Sur ces entrefaites M. Delamarre tomba dangereusement 
malade. On était alors en 1849; ce malheureux jeune homme, 
seul, sans argent, sans ressources, luttait contre la maladie qui 
chaque jour faisait des progrès plus terribles. Cependant, près 
de lui veillait une femme pleine de dévoùment et de sollicitude; 
c'était M Ue Jubin, employée comme caissière dans la maison 
dirigée parM. Delamarre. Elleavait pris pitié des souffrances de 
ce malheureux, et s'était faitun devoirde conscienceet d'huma-
nité de lui prodiguer des soins infatigables. Tant de dévoùment 
avait profondément touché M. Delamarre, etil voulut lui laisser 
une marque dosa reconnaissance. Dans ce but, il rédigea un 
testament, et fit à M lle Jubin, sa bienfaitrice, un legs univer-
sel, suprême et inutile témoignage de son affection. En effet, 
à l'heure de sa mort, on ne savait même pas si l'on pourrait 
payer les frais de sépulture. L'adversaire vous dira sans doute 
beaucoup de mal de M 11 " Jubin. Vous avez dès à présent la 
preuve que ce n'est pas l'intérêt ni la cupidité qui l'ont fait 
agir. Au surplus, ce qui la défend encore mieux que tout le 
reste, c'est que depuis le procès commencé elle a contracté le 
mariage le plus honorable, et apparemment elle n'aurait pas 
pu le faire si ses qualités ne l'avaient recommandée à l'estime 
de tous. 

Quoi qu'il en soit, le procès en séparation de corps se trou-
vait dénoué de la façon la plus inattendue. Quant à la deman-
de en nullité de mariage, elle avait toujours le même intérêt, 
puisque JSMe Visse n'a cessé de prendre le titre de femme com-
mune en biens avec M. Delamarre, et qu'elle intervient dans 
la succession. M"' Jubin, ma cliente, à donc repris en son nom 
personnel cotte demande en nullité de mariage. 11 me reste 
maintenant à la justifier. 

Et d'abord, sur quoi se fonde M Ile Visse pour revendiquer la 
qualité de femme légitime de M. Delamarre? L'acte de maria-
ge, dit-elle, est régulier en la forme, d'après la loi anglaise. 
Le seul reproche qu'on lui adresse c'est de ne jïas avoir été 
précédé de publications ; mais la possession d'état des deux 
époux pendant plusieurs années corrige le vice de l'acte. La 
possession d'état, réunie au titre, forme, d'après l'article 196 
du Code civil, une fin de non-recevoir absolue contre toute 
personne qui voudrait attaquer le mariage. 

Voici ma réponse : L'acte dé mariage est radicalement nul 
comme entaché de clandestinité. Quant à la possession d'état 
dont on excipe, elle n'existe pas. Elle est déniée dans dos ac-
tes authentiques par les adversaires eux-mêmes. Enfin, l'arti-
cle 19G du Code civil ne peut recevoir d'application dans la 
cause, car cet article s'occupe du cas où deux époux plaident 
l'un contre l'autre, et décide que lorsqu'il y a titre et posses-
sion d'état les deux époux sont respectivement non recevables à 
demander la nullité du mariage. Mais ou no peut évidemment 
opposer la disposition de cet article à l'action du légataire uni-
versel, quine procède pas en la même qualité que l'époux. 

Quant a l'article 170 la jurisprudence l'a regardé comme 
n'étant pas absolu et n'ayant aucune sanction. On a jugé (pie 
les magistrats ont un pouvoir discrétionnaire pour apprécier 
la clandestinité des mariages, et pour décider si le défaut de 
publication doit ou non entraîner une nullité absolue. Cette 

doctrine se fonde sur les articles 191 et 193 du Code civil. On 
dit : La loi renferme deux prescriptions principales; l'une 
consiste à punir par une amende l'officier public, lorsqu'il a 
manqué à son devoir, en omettant les publications exigées par 
le mariage; l'autre, contenue dans la lin de l'article 193 du 
Code civil, réserve aux tribunaux la facilité d'anprécier , en 
ce qui concerne les parties, si l'omission des publications con-
stitue la clandestinité du mariage. Quelle est la règle decette 
appréciation V Le juge examinra si le mariage contracté sans 
publication, l'a été ainsi pour échapper aux prescriptions de 
la loi, pour faire fraude à la loi française. Si cette intention 

apparaît, la nullité sera prononcée. 

Eh bien ! dans l'espèce, que s'est-il passé? La loi veut qu il 
y ait consentement des parents au mariage. Or, M. Delamorre 

avait dans ses mains le refus de sa mère! 
La loi veut que, pour se marier sans le consentement de ses 

parons, on ait vingt-cinq ans au moins ; or M. Delamarre en 

avait vingt-deux ! La loi exige des conditions de domicile; or 
M. Delamarre n'a passé qu'un mois en Angleterre ! Enfin, la 

loi exige que, lorsqu'on se marie à l'étranger, les parens et les 
tiers soient avertis en France par des publications; or il n y a 
pas eu de publications. C'était donc incontestablement avec 
l'intention d'échapper aux dispositions de laloi française que 
l'on allait se marier eu Angleterre, et jamais, je puis le dire, 
les caractères de la clandestinité ne se sont manifestes avec 

plus d'éclat que dans cette cause ! 
On nous oppose, il est vrai, la possession d'état. 
L'avocat repousse cette prétention en donnant lecture au 

Tribunal do deux actes notariés passés tous deux à Grandvil-
liers, dans le pays habité par la famille Delamarre. L'un con-
tient un partage de succession entre M" e Visse et son frère; 
l'autre est un acte de donation intéressant les mêmes parties, 
Dans ces actes, postérieurs tous deux au prétendu mariage 
contracté en Angleterre, M lle Visse, au lieu de prendre la qua-
lité de femme mariée et de se faire assister de son mari, prend 
la seule qualité qui lui appartienne, celle de demoiselle ma-
jeure. 

M" Leroy de Saint-Arnaud, avocat de M"* Visse, veuve 

Delamarre, réplique en ces termes : 

En 1837, M 11 " Florentine Visse entra chez M"18 Delamarre la 
mère en qualité de femme de chambre; elle était spécialement 
chargée d'un enfant infirme à qui elle devait donner tous ses 
soins. Elle avait alors dix- sept ans. Edouard Delamarre, âgé 
de vingt ans, s'éprit d'un violent amour pour elle. Ses assi-
duités devenaient pressantes ; Florentine dut quitter la mai-
son de M"' e Delamarre et se retirer chez sa mère. La famille de 
M" e Visse est une famille de gens aisés et surtout parfaite-
ment honorahles. La jeune Florentine y trouvait donc un asile 
sûr et elle y rentrait honnête fille. Edouard Delamarre, 
dont la passion grandissait avec les obstacles, l'y poursuivit 
de son amour. Pendant trois ans, il la persécuta sans relâche. 
Il voulait, non pas se lier passagèrement avec elle, mais la 
prendre pour sa femme légitime. Les parens de Florentine ne 
demandaient pas mieux; mais il y avait un grave empêche 
ment, M'" e Delamarre s'y opposait. Que faire dans ces circons-
tances ? On eut recours aux grards moyens. En décembrel840, 
Edouard Delamarre, alors âgé de 22 ans, et Florentine, âgée 
de 19 ans à peine, traversèrent le détroit et allèrent se marier 
en Angleterre 

Voilà les faits. Sont-ils honteux pour ma cliente? Non, cer 
tainement. Plus jeune que son séducteur, elle commence par 
résister, elle fuit, puis enfin elle se marie avec celui qui de-
puis trois ans la poursuit de ses protestations d'amour. 

Ces faits étaient-ils honteux pour Edouard Delamarre? Je lui 
dirais bien ma façon de penser sur cé point si je l'avais pour 
adversaire. 

Le 12 décembre 1840, le mariage de Florentine Visse et 
d'Edouard Delamarre fnt célébré en Angleterre. Ce n'était pas 
du tout un de ces mariages faits par le forgeron de Gretna-
Green ; c'était un bel et bon mariage célébré à Loi'dres dans la 
chapelle Sainte-Marie, devant un prêtre et des témoins. L'acte 
de célébration a été régulièrement inscrit sur le livre de l'état 
civil anglais. Ce mariage religieux, célébré dans une église eu 
prenant Dieu à témoin, a créé entre les deux époux un lien ci 
vil, un lien sacré. M"' e Delamarre, ma cliente, représente au-

jourd'hui l'acte de célébration, qu'elle a été assez heureuse 
pour retrouver. 

Depuis le mariage, que se passe-t-il? De 1840 à 1847, 
Edouard Delamarre "et Florentine Visse vivent comme époux 
haoitent et gèrent ensemble un fond de commerce. Florentine 
Visse est en tout et pour tout M'" e Delamarre ; elle a, pendant 
tout ce temps, ce que les jurisconsultes appellent nomen trac-
tatus, fama. 

La possession d'état de femme légitime peut encore s'établir 
par des lettres. Les deux époux, se voyant sans cesse, devaient 
naturellement s'écrire peu. On ne s'écrivait que pour des cho-
ses utiles ; dès lors on ne conservait pas ces lettres. D'ailleurs, 
toutes celles qui avaient été conservées ont été détruites au 
moment de l'expulsion de M"' c Delamarre du domicile conju-
gal. Pourtant, il s'en est par hasard retrouvé deux que nous 
produisons. 

Nous avons aussi des factures de 1844, 1815, 1846 et 1817, 
que le hasard nous a fait retrouver; elles prouvent la partici-
pation de Mme Delamarre au commerce de son mari. Enfin, 
M me veuve Delamarre produit des lettres de famille en grand 
nombre, pour chaque année, depuis 1840 jusqu'en 1847, tou-
tes écrites par M. Delamarre, et qui toutes prouvent l'harmo-
nie parfaite qui régnait alors dans le ménage d'Edouard De-
lamarre et de .Florentine Visse, sa femme. 

Les deux époux vivaient ainsi dans un parfait accord, et 
M Uc Visse était dans les conditions les plus complètes de la 
possession d'état de femme légitime, lorsqu'en 1847, Edouard 
Delamarre fit la connaissance d'une fille de la rue de Brêda. 
Cette fille devint sa maîtresse. Lu jour, dans un déjeuner de 
maris garçons, dans une partie de plaisir, ou railla Edouard 
Delamarre sur le mariage qu'il avait contracté à Londres ; 
puis, les tètes s'échauffant, on cassa ce mariage entre deux 
verres de cbanipàgne, et le divorce fut résolu. 

A partir de ce moment, Edouard Delamarre changea com-
plètement de manière d'être vis-à-vis de sa femme; il se livra 
sur elle à des, violences graves ; il la chassa du domicile conju -
gal et la traita comme une servante inlidèle. Elle se plaignit et 
voulut rentrer au domicile de son mari, sous la protection du 
juge de paix. On lui répondit qu'elle était une servante et non 
une femme légitime. 

Dès lors, l'hésitation n'était plus possible; M;nt Delamarre 
assigna son mari pour voir prononcer la séparation de corps. 
Le mari ne se défendit pas, et un jugement par défaut déclara 
les deux époux séparés de corps et do biens. 

De son côté, cependant, M. Delamarre dirigea contre sa 
femme une demande en nullité de leur mariage. Cette affaire 
s'instruisait lorsqu'éclata la révolution de Février 1848. M 
Delamarre tomba eii déconfiture. Enfin, après une longue et 
douloureuse maladie, il mourut à la fin de 1849, laissant M" 
Jubin pour sa légataire universelle. 

Après cet exposé, l'avocat démontre que M" 1 " Delamarre, qui 
a le titre de femme légitime, a été constamment reconnue et 
traitée comme telle. 

JUSTICE CR?M1NSLLK 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplague-Barris. 

Audience du 10 avril. 

AFFAIRE GEUJIUN SARRUT. — LOI DU 28 JUILLET 1848. — 

SOCIÉTÉ SECRÈTE. — CIRCONSTANCES ATTENUANTES. — 

PEINE. ARKÉT. 

Lorsqu'en matière de société secrète, le jurq a déclare en fa-
veur du prévenu des circonstances atténuantes, la Cour d tfs-
sises n'est pas tenue d'appliquer le minimum de la peine ; 
elle peut, aux termes de l'article 18 de la loi du 28 juillet 

' , .>..!.. LI.'.H ÂA\4 -lu Porta 

Après des répliques réciproques, le Tribunal a renvoyé 

l'aflaire à la huitaine pour les conclusions du ministère pu 

blic. 

A l'audience du 12 avril, M Dupré-Lassalle, substitut 

de M. le proc reur de la République, a conclu au rejet de 

la demande en nullité de mariage. 

Le Tribunal, se fondant sur ce qu'il n'était pas justifié 

que le mariage attaqué eût été contracté en fraude de la 

loi française, et s'appuyant sor te que la demoiselle Visse 

avait une possession d'état suffisante de femme légitime 

du sieur Delamarre, a déclaré le mariage valable et rejeté 

la demande de la demoiselle Jubin. 

1848, prononcer les peines édictées par l'article 401 du Code 
pénal, pourvu toutefois que la peine prononcée n'atteigne pas 
le maximum de celle édictée par la loi du 28 juillet 1818. 

Nous donnons le texte de l'arrêt, le premier sur l'appli-

cation des circonstances atténuantes à la loi du 28 juillet 

1818. Nous le faisons suivre d'un autre arrêt rendu élé-

ment sur une question relative aux circonstances atténuan-

tes, mais dans une espèce différente. Ces deux _ arrêts 

fixent deux points de jurisprudence d'une grande impor-

tance. 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Quônaulf, les observa -
tions de M° Duboy, avocat du sieur Germain Sarrut, deman-
deur en cassation, et les conclusions de M. Tavoeat-générai 

Plougoulm ; , 
« Vu les articles 13 et 18 du décret du 28 juillet 1848 et 

463 du Code pénal ; 
« Attendu que l'article 18 du décret du 28 juillet 1848, eu 

autorisant, pour les infractions prévues par ce décret, l'appli-
cation de la disposition du dernier paragraphe de l'article 4(13 

du Code pénal, a conservé au pouvoir d'atténuation des peines, 
que cette disposition confère aux juges, son caractère faculta-
tif, et n'a modifié ses effets que relativement à la peine 
d'emprisonnement, qu'il ne permet point de faire descoudre 
au dessous du minimum fixé par le décret ; 

« Attendu que si, toutes les l'ois que l'existence de circons-
tances atténuantes ost déclarée par les jurés ou par les juges, le 
prévenu a droit à une réduction de peine, et si la Cour ou si le 
Tribunal est tenu, pour ne pas se mettre en contradiction avec ' 
cette déclaration, d'abaisser la peine au dessous du maximum, 
l'article 463, dans son dernier paragraphe, consacre pour les , 
juges la faculté de prononcer une réduction plus ou moins 
forte et de régler suivant l'appréciation de leur conscience fa 
proportion qui doit être maintenue entre le délit et la peine ; 

« Et attendu que Germain Sarrut, déclaré coupable par le 
jury d'avoir été chef ou fondateur d'une société secrète, aurait 
pu, sans la déclaration de l'existence de circonstances atténuan-
tes, êtrecondamné au maximum des peines portées par l'arti-
cle 13 du décretdu28 juillet 1848, savoir : à 1,000 francs d'a-
mende, quatae ans d'emprisonnement et dix ans de privation 
des droits civiques; qu'à la suite de la déclaration des circons -
tances atténuantes faite par le jury en sa laveur, le demandeur 
a été condamné par la Cour d'assises à 200 francs d'amende, un 
an de prison et cinq ans de privation des droits civiques ; 

« Qu'il a été fait ainsi une application légale do la peine aux 
faits déclarés constans par le jury, et que la procédure est d'ail-
leurs régulière, la Cour rejette le pourvoi de Gerniaiiî Sarrut 
contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 13 février 
1851; et condamne ledit demandeur à l'amende envers le Tré-
sor public ; 

« Ordonne, etc u 

Audience du 1 1 avril. 

AFFAIRE DITE DES DÉGUIXS. LOI DU 28 JUILLET 1848. 

SOCIÉTÉ SECRÈTE. CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — 

PEINE. POURVOI DU PROCURE UR-GIÏNIÎRAL. CASSA-

TION. ARRÊT. 

■ Lorsque, dans une prévention de société secrète, le jury a dé-
claré en faveur des prévenus des circonstances anémiantes, 
la Cour d'assises ne peut, sans violer l'article 18 de la loi du. 
28 juillet 1848, abaisser la peine au dessous de six mois 
d'emprisonnement, minimum déterminé par celle loi. 

En conséquence, doit être annulé l'arrêt de la Cour d'assises 
qui, faisant application aux prévenus déclarés coupables 
par le jury du délit prévu par l'article 13 de la loi du 23 
juillet 1848, avec circonstances atténuantes, des articles 18 
de cette loi, 401 et 46 i du Code pénal combinés, ne les a con-
damnés qu'à une amende de 25 francs. 

Nous donnons le texte de cet arrêt', rendu sur le pourvoi 

du procureur général près la Cour d'appel de Paris, con-

tre l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine, qui a condam-

né les nommés Gouilloux, Bernet, femme Cassier et autres 

à une amende de 25 fr. 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Quénault, et les conclu-
sions de M. l'avocat-général Plougoulm, 

« Vu le mémoire présenté par le procureur général près la 
Cour d'appel de Paris à l'appui de sou pourvoi, 

« Vu les articles 13, 14 et 18 du décret du 28 juillet 1818 
401 et 463 du Code pénal, 

« Attendu qu'eu étendant aux infractions prévues par le dé-
cret du 28 juillet 1848 le princi [ie de réduction des peines éla-
bli par l'article 463 du Code pénal, pourlo cis où il existe dos 
circonstances atténuantes, l'art. 18 de ce décret a modifié, par 
une disposition spéciale, cette faculté d'atténuation ; 

.M Attendu, en effet, que s'il résulte de l'article 403 du Code 
pénal, auquel le décret se réfère, que toutes les fois que l'exis-
tence de circonstances atténuantes est déc'arée par les jurés 
ou par les juges, le prévenu a droit à une réduction de oeine-
que si, en conséquence, la Cohr ou le Tribunal, loin de pou-
voir trouver dans l'application facultative de l'article 401 du 
Code pénal le moyen d'aggraver les peines portées au décret, 
doit au contraire les abaisser au dessous de leur maximum. H 
lui est cependant interdit, par l'article 18 du décret du 28 
juillet 1848 de faire descendre la peine de l'emprisonnement 
au dessous du minimum fixé par ce décret ; 

« Et attendu que les nommés Couilloux, Bernet, femme Cas-
sier, Levesques, Rivolier, Raymond, Migaux, fille Cassier 
femme Rivereux, Meyrieux, filles Breton et Collet, déclarés par 
le jury coupables du délit de réunion, sans déclaration préa-
lable, avaient encouru, aux termes des articles 13 et 14 du dé-
cret du 28 juillet 1848, la peine de six mois à deux ans d'em-
prisonnement ; 

« Qu'en exemptant lesdits prévenus de la peine d'emprison-
nement, et en les condamnant, pour toute peine, à 25 fr. d'a-
mende, la Cour d'assises de la Seine a viole les art 18 13 et 
14 du décret du 20 juillet 184S ; 

« La Cour casse et arniulle l'arrêt de la Cour d'assises dû !tt 

Seine du 31 janvier 1831 , quant à l'application de la peine 
seulement, la déclaration du jury, et pour statuer, co iformr-

inentà la loi, d'après ladite déclaration du jury sur les peino.s 
à appliquer aux nommés Gouilloux, Bernet et autres renvoie 
lesdits prévenus et les pièces de la procédure devant 'lu Coin-
d'nssisps de • voui 

I 

d'assises de.. 
a Ordonne, etc. 
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COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Àndrouin. 

Audience du 15 avril. 

AFFAIRE DU KAVIIIE l'Entreprise. 

Bien que nous ayons, dans notre numéro du 18 avril, 

Fait connaître la décision rendue par la Cour d'assises, sta-

tuant sans assistance de jurés, sur la question des dom-

mages-intérêts, nous croyons devoir donner aujourd'hui le 

texte complet de l'arrêt : 

« La Cour, 

« Considérant qu'il est constant, en fait, qu'en octobre 1818, 

Briançon, capitaine du navire V Enlrcpris<-, a reçu à son bord, 

connue passager, Antoine Tignol, qu'il devait conduire aux des 

Caroline» et ramener à Macao; que le 12 mai 1S 19, en quit-

tant l'île d'Oualan, devant laquelle il était resté plusieurs mois, 

Briançon a permis à lJetly, son capitaine de route, do faire 

monter Tignol sur le pont et de lui donner quatre douzaines 

de coups de martinet; qu'après avoir donné ces quatre dou-

zaines de coups, Petty a continué à maltraiter et faire mal-

traiter Tignol malgré la défense de Briançon ; qu'ensuite celui-

ci a ordonné que Tignol fût conduit dans l'ile pour y être 

abandonné; qu'il l'y a envoyé dans un canot conduit par quel-

ques matelots et commandé par Petty, animé contre Tignol 

d'une si violente colère, que lui, Briançon, n'avait pu l'empô-

chcr do le maltraiter en sa présence; qu'arrivé à terre, Petty a 

fait attacher Tignol à un arbre, et l'a tellement frappé avec un 

cable, que lorsqu'il le fit détacher, Tignol est tombé évanoui; 

que retournant à bord, il l'a abandonné en cet état, ayant en-

core les fers aux pieds; que recueilli par un canaque, qiu l'a 

emporté dans son habitation et lui a donné des soins, Tignol 

est mort le lendemain ; 

« Considérant que Petty doit répondre, non-seulement des 

coups dont il a été déclaré coupable par le jury, mais encore et 

en l'absence de toute intention criminelle, de la faute grave 

qu'il a commise en abandonnant Tignol dans le plus déplora-

ble élat; que Briançon doit être civilement responsable des fau-

tes do Petty, son préposé; que, de plus, il doit répondre per-

sonnellement de la faute qu'il a commise, d'abord en abandon-

nant dans une île sauvage un passager qu'il devait ramener à 

Macao et rendre à sa famille, et en second lieu en le faisant 

conduire à terre par Petty, vivement irrité contre Tignol, qu'il 

exposait ainsi à de nouvelles violences ; qu'enfin, il doit ré-

pondre de la soustraction frauduleuse dont il a été déclaré 

coupable; 

« Considérant que les fautes imputables aux deux accusés 

ont eu pour résultat de priver M"" Tignol et sa fille de leur 

époux et père qui, par son travail et son commerce, leur pro-

curait une existence honorable ; qu'aujourd'hui, réduites à la 
misère, elles sont fondées à demander à Petty et à Briançon, 

réparation du préjudice qu'ils leur ont causé, et que les dom-

mages et intérêts qu'ils réclament n'ont rien d'exagéré ; 

« Considérant, quant à M"" Tignol mère, qu'indépendam-

ment du préjudice moral que lui cause la pertede son fils, elle 

se trouve encore privée, par la faute des accusés, des secours 

que ce fils lui adressait; qu'elle a donc également droit à des 

dommages et intérêts, mais que la somme par elle demandée 

doit être réduite ; 

n Considérant, quant à Jean-Barthélomy Tignol, qu'il jus-

tifie, par ses livres et sa correspondance, avoil expédié à son 

frère, à Macao, pour 8,837 fr. 30 c. de marchandises; qu'au 

lieu dé faire, sur ces divers objets, le bénéfice qu'il pouva t 

espérer, il en a en grande partie perdu le prix par suite de 

la disparition de son frère qu'il avait chargé de les vendre ; 
qu'en effet, sur ces envois montant à 8,832 fr. 30 c, il n'a 

reçu qu'une somme de 3,603 fr. 75 c. en trois traites qui lui 

ont ete envoyées par M. Zanelle, qui a bien voulu surveiller la 

vente de ces marchandises ; qu'à cette perte de 5,233 fr. 55 c, 

il faut ajouter celles des bénéfices qu'il pouvait espérer et le 

préjudice que lui cause la longue privation du capital engaga 

dans celte spéculation, dont la faute des accusés ont rendu le 

succès impossible; que, créancier de M
me

Tignol et sa fille pour 

le montant de ces envois, il peut, en vertu de l'art. 1166 du 

Code civil, exercer leurs droits et actions et demander aux ac-

cusés réparation du préjudice qu'ils lui ont causé en mettant 

ses débitrices dans l'impossibilité d'acquitter cette dette; que 

sa demande en dommages et intérêts est donc recevable et fon-

dée, mais que le chiffre en est trop élevé; 

« Considérant, quant à MM. François Baudot-Ducarrey et Le 

Cour, qu'ils ne peuvent être cités devant la Cour d'assises que 

comme civilement responsables des faits imputés aux accusés; 

que l'action qu'on pourrait avoir à diriger contre eux directe-

ment, à raison de leurs fautes personnelles, devrait être por-

tée devant une autre juridiction; 

« Considérant que si le propriétaire d'un navire est respon-

sable des faits du capitaine, conformément à l'article 216 du 

Code de commerce, cette responsabilité pèse sur celui qui est 

propriétaire du navire au moment où s'accomplissent les faits 

qui peuvent motiver l'action fondée sur ledit article 216 ; 

« Considérant que MM. François Baudot-Ducarrey et Le Cour 

ont été mis en cause comme civilement responsables des faits 

qui ont eu lieu dans l'île d'Oualan, le 12 mai 1849; qu'à cette 

époque ils n'étaient plus propriétaires du navire l'Entreprise, 

puisqu'ils en avaient fait le délaissement le 17 février 1819, et 

que ce délaissement, jugé valable par arrêt du 11 juillet sui-

vant, avait conféré aux assureurs la propriété de ce navire. 

« Par ces motifs, 
« La Cour condamne solidairement et par corps, William 

Petty et Briançon, à payer à titre de dommages-intérêts : 1° à 

M""' Tignol et Marie Tignol, sa fille, une somme de 20,000 fr.; 

2° à M™ Tignol mère une somme de 2,000 fr.; 3° à Jcan-Bar-

thélemy Tignol une somme de 6,000 fr. Les condamne solidai-

rement et par corps aux frais du procès, dit que la durée de la 

contrainte par corps sera la même que celle fixée pour la con-

damnation envers l'Etat, par l'arrêt du 22 mars dernier, et se 

confondra avec elle, s'il y a lieu; 

et Dit que l'action dirigée contre MM. François, Baudot-Du-

carry et Le Cour, est non-recevable, et condamne les parties ci 

viles aux frais do leur mise en cause. » 

COUR D'ASSISES DE TARN-ET-GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux. 

Présidence de M. de Guer, conseiller à la Cour 

d'appel de Toulouse. 

Audience du 12 mars. 

ASSASSINAT. COMPLICITÉ DE LA FEMME. 

Pierre Lartigue, charretier au moulin de Corbarrieu, et 

Marie Cayrou, veuve Nadal, viennent s'asseoir au banc des 

accusés pour répondre à une accusation d'assassinat 

la personne d'Antoine Nadal. 

Dès que les portes de l'auditoire sont ouvertes, la foule 

se précipite dans l'enceinte et l'encombre dans un instant ; 

pendant ce temps, Lartigue promène sur l'auditoire un re-

gard souriant ; ses yeux rencontrent ceux d'un camarade 

et il fait un signe expressif pour demander du tabac à pri-

ser. Pendant la lecture de l'acte d'accusation, son atten-

tion paraît à peine excitée, et il continue à s'occuper de 

ceux qui l'environnent. Marie Cayrou paraît mieux sentir 

la gravité de sa position : ses grands yeux gris regardent 

avec une fixité sauvage le président qui l'interroge. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation : 

Le jeudi 5 septembre dernier, vers huit heures du soir, le 

nommé Jean Costes suivait le chemin do Rio à Corbarrieu, et 

n'était plus qu'à un kilomètre environ de ce village, lorsque, 

du côté de la route départementale de Montauban à Corbar-

rieu il entendit retentir des coups redoublés et d'une violence 

extrême II crut d'abord que c'était un ânier qui assommait sa 

bète'mais bientôt une voix plaintive, partie de la même rou-
■ . je suis perdu !...» 

:
 Ah ! mon Dieu. te, fit entendre ces mots : 

Cédant à l'impression d'une terreur insurmontable, le témoin, 

qui paraît faible de corps et d'esprit, au heu de voler au se-

cours de la victime, quitte ses sabots pour courir plus vite 

Soudain débouche sur le même sentier, a deux pas au-devant 

do lui m. homme qui lui parut d'assez haute taille, bien cons-

„ et vêtu d'habits de couleur sombre. Çet individu marchait 

à pas précipités vers le Tarn, que côtoie le chemin de, B.o; .1 

portait sur ses épaules et retenait par les jambes le corpsdun 

homme dont la tète, rejetée en arrière, semblaient lui trapper 

les jambes. De ce corps presque inanimé s'échappaient encore 
de sourds gémissemens. 

L'obscurité profonde de la mit, la frayeur indicible qu'il 

épouvait, empêchèrent Costes de reconnaître l'assassin et sa 

victime. Il courut au village et raconta à plusieurs personnes 

successivement la scène dont il venait d'être témoin. Quelques 

jeunes gens se joignirent à lui et parcoururent inutilement les 

champs qui avoisinent la route. 

Le lendemain, vers cinq heures du matin, Costes, avant 

d'aller au travail, fut examiner la portion de la route d'où le 

bruit des coups lui avait semblé venir. Le nommé Bouton fils 

et M. Pradines, adjoint, vinrent à passer. Après qu'il leur 

eut conté les motifs de ses recherches, ils se joignirent à 

lui, et bientôt, au-dessous de la route et dans un champ 

qu'elle domine d'un mètre environ, ils trouvèrent un chapeau 

que Costes crut reconnaître pour celui du nommé Nadal, ou-

vrier terrassier ; puis un soulier et un gros bâton qui parais-

sait souillé de ..sang. Au reste, de larges plaques de sang ré-

pandues sur-cette partie du champ et sur la banquette de la 

route indiquaient que l'on était sur le théâtre du crime. 

La femme Nadal fut appelée et reconnut immédiatement le 

chapeau et le soulier de son mari. Elle déclara que son mari, 

qui travaillait à Montauban, mais qui rentrait chez lui chaque 

soir, n'était pas revenu la veille et qu'elle l'avait inutilement 

attendu. La complète insensibilité de cette femme, en présence 

de faits qui n'établissaient que trop la mort de son mari, sur-

prit étrangement tous, les assistans. On lui recommanda d'aller 

s'informer de l'heure à laquelle Nadal avait quitté son chan-

tier, et les recherches continuèrent. 

Une longue traînée de sang conduisit jusqu'à la berge du 

Tarn, qui présente au-dessous du chemin de hallage une pente 

rapide et gazonnée. Sur ce talus on trouva une sac ensanglanté 

ne contenant qu'une bouteille vide ; auprès du sac était un 

mouchoir bien noué par deux bouts, rayé, sans marque, sur 

lequel on distinguait des goutelettes de sang et des traces de 

farine. La femme Nadal reconnut que ce sac était celui dans 

lequel son mari emportait ses provisions de la journée; elledé-

clara que le mouchoir n'appartenait ni à son mari ni à personne 

de sa famille. En face du poiut où ces objets avaient été trou-

vés l'herbe delà berge était foulée. Dans l'oseraie de la rive on 

remarqua aussitôt une lacune très-courte, où la flexion des 

branches et quelques rameaux rompus annonçaient que le 

corps avait dû être jeté par là. A ce même endroit, en effet, la 

berge offrait une coupure verticale déplus d'un mètre; et im-

médiatement au-dessous, presque au niveau de l'eau, sur un 

petit atterrissement limoneux et humide, on distinguait l'em-

preinte d'une chaussure. L'assassin avait dù descendre sur 

cet atterrissement pour pousser sa victime au large. Le cada-

vre fut retrouvé avant midi à 12 mètres environ en aval de la 

rivière, et à 6 mètres du bord. 

L'autopsie du corps de Nadal établit que la mort avait été le 

résultat de l'asphyxie par submersion ; mais que des blessures 

de la plus haute gravité rendaient impossible la prolongation 

de la vie. La submersion n'avait fait qu'en bâter la fin. Elle 

démontra aussi que ces blessures avaient été faites avec un ins-

trument contondant et que la mort était le résultat d'un ho-

micide. 

La disposition des blessures et l'état des lieux indiquaient 

aussi déjà que cet homicide avait eu lieu avec préméditation et 

guet-à-pens. 

Presqu'en face du point de la route où des traces sanglantes 

indiquaient que l'attaque avait eu lieu du eôté où les champs 

la dominent, et perpendiculairement à son axe, on voit une 

haie touffue abritant un fossé assez profond pour s'y pouvoir 

cacher. C'est là que l'assassin avait dù se poster pour s'élan-

cer à l'improviste sur Nadal. Celui-ci revenait de son chan-

tier, ne portant ni arme ni bâton, ne songeant qu'au repos 

après le travail de la journée. Il s'était séparé demi-heure à 

peine du témoin Caussal, avec lequel il était parti de Montau-

ban vers sept heures. Etourdi par un premier coup vigoureu 

sèment asséné, ilavait dù rouler dans le champ inférieur, où il 

avait été achevé. 

Les blessures indiquaient, en effet, qu'il n'y avait pas eu 

de lutte. Les coups avaient été presque tous portés à la tête 

par côté et par derrière, avec une vigueur et une précision 

qui excluaient l'idée même de la résistance. Le crâne était 

horriblement fracassé et la partie antérieure était presque en-

tièrement séparée de la partie postérieure par une large féjite 

Sur les autres parties du corps, on ne distinguait que de lé-

gères écorchures qui avaient pu être le résultat de la chute, à 

l'exception d'une forte contusion que l'on remarquait vers le 

coude à la partie externe du bras gauche, pénétrant jusqu'à 

"os. Cette blessure avait été reçue justement du côté de la 

route d'où l'attaque avait dù venir, car la haie signalée plus 

haut est à gauche. Nadal avait sans doute essayé de parer sa 

tète avec ce bras. 

D'ailleurs, la déposition de Costes exclut toute idée de dis-

pute et de lutte. 

Quel pouvait être l'auteur de ce lâche et odieux attentat"? 

A l'instant même de l'arrivée des magistrats instructeurs, 

le lendemain du crime, l'opinion publique leur signala immé-

diatement Lartigue et la femme Nadal, et cette accusation una-

nime de la contrée se vérifia bientôt par l'informa! ion. 

Nadal était un pauvre ouvrier, très misérablement vêtu 

n'ayant sur lui rien qui pût tenter la cupidité. Sa femme ve 

nait, il est vrai, d'avoir une succession assez considérable 

mais tout le monde savait dans le pays qu'il n'en avait encore 

rien reçu, et aucun changement ne s'était opéré dans ses habi-

tudes. D'un caractère doux, calme, laborieux, on ne lui con-

naissait pas d'ennemis et il n'avait jamais eu de querelle avec 

personne. On le disait, il est vrai, assez maraudeur; mais l'in-
struction a démontré que c'étaient principalement sa femme et 

Lartigue qui cherchaient à lui créer celte réputation (déposi 

lions de Malbroil, Jgarde champêtre; de Faure, meunier 

de Vacquié, de la femme Cayrou, mère de la prévenue ; de la 

femme Boulpicante). 

D'ailleurs, ces insinuations, qui tendaientà attribuer sa mort 

à quelque propriétaire qui l'aurait surpris maraudant, étaient 

dénuées de tout fondement, puisqu'il avait déjà dépassé de 

plus de trente mètres les dernières récoltes lorsqu'il fut attaqué, 

son sac vide; les maïs voisins vérifiés, intacts, y répondaient 

suffisamment. 

Les relations adultères de Lartigue et de la femme Nadal , la 

succession recueillie par celle-ci depuis moins do quatre mois 

la difficulté qu'allait éprouver Lartigue pour payer des immeu 

bles achetés depuis plusieurs années, voilà où était le vérita 

ble intérêt du crime. 

Malgré les sages conseils de M. et de M"" Avy, dont il était 

domestique et qui avaient en lui la confiance la plus absolue, 

Nadal, qui avait amassé par ses économies et son travail un 

pécule de plus de 2,000 francs, épousa en 1839, Marie Cayrou, 

qui n'apportait guère en dot que des vices. Elle passait déjà 

pour être paresseuse, gourmande et pour aimer passionément 

la toilette. Aussi les économies de Nadal furent-elles prompte-

ment absorbées malgré son travail assidu. Bientôt elle témoi 

gna à son mari une indifférence qui fut jusqu'au mépris. Elle 

négligeait même de lui préparer ses repas, quelquefois pen-

dant huit jours de suite. (Déposition de Penayne.) 

Toutes ses affections ou plutôt tous les instincts dépravés de 

son âme sensuelle s'étaient portés sur le charrieur Lartigue. 

homme vigoureux et brutal, qui a été condamné le 21 avri 

1848, par M. le juge de paix de Villebrumier, à 50 fr. dédom-

mages et aux frais pour avoir, sans provocation, excédé et 

blessé à coups de pierres, de concert avec deux autres indivi-
dus, un nommé Vacquié. 

Les relations adultères de Marie Cayrou et de Lartigue 

étaient notoires dans le pays, deux ou trois ans avant le crime 

et loin de les cacher ils les publiaient impudemment. Non seu 

lement de nombreux témoins les ont vu promener ensemble, 

aller tous deux fréquemment à Montauban, tantôt seuls, tantôt 

en compagnie sur la charrette de Lartigue, mais tantôt celui 

ci répondait aux remontrances qu'on lui adressait : « Qu'il ai-

mait la femme Nadal, qu'il l'aimerait tant qu'il vivrait, et qu'i 

ne crt.ignait personne. » (Première déposition de la femme 

Badarou) ; tantôt même il se vantait des faveurs qu'elle lui ac 

cordait. (Dépositions de Courbières et de Béuazet.) La femme 

Nadal, de son côté, déclarait à la dame Pradines : « Qu'elle 

avait épousé son mari sans l'aimer et qu'elle ne l'aimerait ja-

mais. » Et elle disait à son tour à Courbières : « Que Larligue 

allait coucher chez elle quand il voulait. » 

Lartigue, qui était marié, témoignait aussi à sa femme le 

plus profond mépris ; les désordres de son mari la détermi-
nèrent d'abord à se retirer chez son père; celui-ci la ramona 

chez son mari ; niais les deux époux cessèrcntde cohabiter dans 

la même maison et de prendre leurs repas en commun. 11 y 

eut même un jour une violente querelle de jalousie entre la 

fournie Lartigue et la prévenue. 

Quant à Nadal, retenu le jour, quelquefois même la nuit, sur 

son chantier, son absence laissait un plus libre cours a 1 încon-

duitc de sa femme. La maison qu'habitait Nadal était isolée du 

village eteonligué seulement àcello delà famille Cayrou, qui gé-

missait en silence de désordres qu'elle avait vainement essayé 

d'arrêter. Cette maison n'avait qu'un rez-de-chaussée, et, ou-

tre la porte d'entrée ordinaire, elle avait une porte et une fe-

nêtre basse s'ouvrant par derrière sur la campagne. Quelque 

temps le témoin Py et sa femme avaient occupé une partie de 

ce logement, et ils entendaient, soit le jour, soit la nuit, mais 

toujours en l'absence de Nadal, les prévenus s'entretenir seuls. 

Vainement la femme Mercié, épouse Cayrou, mère de la préve-

nue, avait conjuré, supplié, menacé même sa fille; elle n'en 

avait tenu aucun compte. Un soir elle surprit Lartigue chez 

elle, à une heure avancée do la nuit; indignée, elle leur adres-

se de vifs reproches et presse Lartigue de sortir; elle menace 

du poing. « Failes-moi toutes les observations que vous vou-

drez, mais ne me frappez pas », répond Lartigue, et il a l'im-

pudence de rester. (Deuxième déposition de la femme Mercié.) 

Cayrou père, après avoir employé les mêmes moyens auprès 

de sa fille, voulut essayer d'effrayer Lartigue. Un an environ 

avant le crime, vers onze heures du soir, il fut se poster près 

du chemin de halago, armé de son fusil, et lorsque Lartigue, 

venant de derrière la maison, sauta sur le chemin, il déchar-

gea son arme en l'air. Lartigue s'arrêta, et dit : « Tu m'as 

manqué... Mais prends garde à toi, une autre fois je ne te 

manquerai pas. » Depuis ce moment, Cayrou père n'osait plus 

sortir de chez lui lorsqu'il était nuit close. Son plus jeune fils 

veillait parfois sur Lartigue, mais le père craignait encore 

qu'il ne devînt victime des violences du prévenu. 

Cette surveillance pesait à la femme Nadal, c'était souvent 

chez la femme Badarou qu'elle voyait Lartigue; dans le village 

on savait que leurs rendez-vous se donnaient là. Un jour mê-

me, la femme Marceau ayant appris que les prévenus étaient 

réunis chez sa mère, fut témoigner son indignation à celle-ci, 

et reçut d'elle un coup de fouet. 

Cette femme Badarou devait en compensation de la toléran-

ce, de l'encouragement même qu'elle donnait aux désordres 

des prévenus, jouir de leur entière confiance. Dans ses deux 

premières dépositions, elle nia des faits aussi peu honorables 

pour elle, et se renferma dans un silence à peu près absolu. 

Mais plus tard, dans une conversation avec la femme Fau-

rillou, elle révéla des confidences de la plus haute gravité, et 
elle en a maintenu la sincérité dans sa dernière déposition. 

Quelques mois avant l'assassinat do Nadal, elle rencontra sa 

femme qui lui répéta ce qu'elle lui avait dit bien souvent: 

« Qu'elle aimait Lartigue, et que tôt ou tard il arriverait mal-

heur à son mari. » Elle ajouta que Lartigue avait offert 30 fr. 

à- un portefaix de Montauban pour lui faire assassiner Nadal ; 

qu'elle pressait Lartigue de le tuer lui-même, faute de quoi il 

n'aurait plus de femme avec elle, qu'elle se noierait ou se pen-

drait. Enfin, le même jour elle lui raconta que s'étant crue 

enceinte des œuvres de Lartigue, il l'avait conduite chez une 

sage-femme qui lui donna un remède qui coûta 24 fr. à Lar-

tigue. 

Lartigue, qui no partageait pas sans doute au même point 1 

l'horrible haine que la femme Nadal avait vouée à son mari, 

ne se bâtait pas assez vite, au gré des désirs de la prévenue, 

de la débarrasser do Nadal, lorsqu'un événement inattendu 

vint fixer ses irrésolutions et ajouter au crime un puissant 

ntérêt. 

Le 10 mai 1850, Marie Cayrou perdit un frère dont la mort 

laissa environ 50,000 fr. à sa pauvre famille. Un sixième de 

cette fortune revenait à la prévenue. 

Lartigue avait des dettes considérables pour sa position. En 

novembre 1840, il avait acheté à M. Maurice de Scorbiac une 

pièce de terre moyennant 400 francs, et il devait encore la 
moitié du prix. 

Au mois de décembre 1814, il acheta moyen ant 1,600 fi-

rme autre pièce de terre à M. Dufau; il doit encore 1 ,t 00 fr. 

sur le prix et les frais de l'acte. Pour payer ses créanciers, 

Larligue n'avait d'autre ressource que la modeste industrie de 

charrieur. Nadal mort, il disposait à son gré de la fortune de 

sa veuve. Lartigue, qui avait peut-être hésité devant les 

sollicitations de la femme, n'hésita plus devant celles de l'hé 

ritiôre. 

C'est à cette époque que se rattacha l'achat d'un fusil, qu'on 

n'a vu entre ses mains qu'une seule fois à l'entrée de la nuit, 

et qu'il a été impossible de retrouver depuis, malgré les per-

quisitions les plus minutieuses et quoique l'on ait soigneuse-

ment vérifié les mensongères allégations des prévenus. Les 

munitions n'ont pas été non plus retrouvées. Aucun de ces pa 

rens n'a vu cette arme chez lui ; y aurait-il donc dans ce fusil 

quelque chose de très compromettant? 

A cette époque se rattache encore une nouvelle confidence 

racontée par la femme Badarou. Marie Cayrou songeait déjà 

au moment prochain où elle serait débarrassé de son mari et 

où elle administrerait elle-même sa fortune. « Elle voulait 

disait-elle, acheter une maison contiguë à celle de Lartigue ; 

elle ferait ouvrir une porte de communication entre ces deux 

maisons, et par ce moyeu Lartigue et elle se verraient quand 
ils voudraient. » 

Dès ce moment, aussi les démarches de ces prévenus se re-

vêtent d'un caractère de prudence et de circonspection, dont 

ils ne s'écartent que lorsqu'ils croient le faire sans danger 

La femme Nadal, que l'on voyait si souvent aller à Montau 

ban et en revenir sur la charrette de Lartigue, s'abstient d'y 

monter. Le 31 août, cinq jours avant le crime, Lartigue passe 

en charrette auprès d'elle et allant dans la même direction, et, 

au grand étonnement de Corbières et de Tournon, elle ne 

monte pas avec lui. Ils la rejoignirent et lui témoignèrent leur 

surprise : « J'aurais pu y monter, répond-elle, car il me l'a 

proposé, mais j'ai refusé ; quand j'ai une idée, je la suis 

A Montauban, ils vont seuls dans les auberges les plus éloi 

gnées des lieux que fréquentent les gens de leur commune. 

Un mois avant le crime, Cayrou, dit Lapointe, les aperçoit à 

l'auberge du Mouton blanc. Le31 août, cejour même où elle s'est 

abstenue de se montrer sur la charette avec Lartigue, Debrei 

et sa femme les suprennent à l'auberge de Notre-Dame, à Vi 

lenouvelle. Vers midi Dolbreil le salue, et ajoute à haute voix : 

« Tu vas chercher ton auberge bien loin, toi qui descends or 

« dinairement au faubourg du Moustier ou à la Place ; te voi 

« là , sans doute, avec une p.. . » C'est la femme Nadal qui 
paie la totalité de la dépense. 

Delà, ils vont au café Belrepayre, en face do cette auberg 

Vers deux heures ou trois heures, les mêmes témoins les re 

trouvent ensemble sur le quai, près de la rue Mon mi rat. Delbrei 

l'interpelle de nouveau, il no répond pas et baisse la tète «Cet 

« homme te reconnaît, ce fils de p... va nous déceler, » dit 
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conta nue sa route, se contentant de dire qu'il vent 

cher. L'instruction établit que Costes était déià rt« 
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vu Lartigue. (Déposition de Mercié.) 

Il est donc faux que le prévenu ne soit pas sorti 
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et il est dans l'impossibilité de justifier de du 
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demi-voix la prévenue. Ce mot ne pouvait s'appliquer qu'au 

complot qu'ils formaient et qu'ils allaient réaliser; car pour 

leurs relations, ils les publiaient eux-mêmes. Delbreil habite 
d'ailleurs un autre canton. 

Le môme jour encore, la femme Nadal entrait, vers quatre 

heures, chez M. Devais, négociant, et comme elle balançait sur 

le choix d'un châle noir, elle dit à la femme Bach, qui lui en 

montrait deux : « Je vais chercher mon mari. » Elle revint 

avec Lartigue qui ne parut pas surpris du titre de mari qu'on 

lui donna. Lorsque Lartigue fut sorti, elle raconta que son 

mari était protestant, et que leurs parens s'étaient longtemps 

opposés à leur mariage à cause de la différence de religion. 

Or, il est bon de remarquer que Nadal était catholique com-

me sa femme, tandis que le prévenu était protestant. 

Ces faits, ces propos ne précédaient que de cinq jours la 
mort de Nadal. 

Depuis quelque temps, Cayrou père avait reçu 12,000 francs 

à compte de la succession de son lils ; il en revenait 2,000 à la 

femme Nadal. Son père la pressait de les prendre chez elle, 

mais elle s'y refusait constamment sans donner de motif. 

Quant à Sadal, il cherchait à faire emploi de cet argent en 

immeubles. Il était entré en marché avec M. Gaston de Puyla-

roque, le dimanche 1" septembre. Ils étaient à peu près d'ac-

cord sur le prix, mais M. de Puylaroque voulut consulter un 

de ses frères avant de conclure la vente, et il fut décidé qu'elle 

aurait lieu le dimanche suivant, 8 septembre. On recommande 

à Nadal d'amener sa femme, afin qu'elle assistât à la vente, 

puisqu'il devait payer le prix des deniers de celle-ci. 

A partir du 1
er
 septembre, Lart gue qui voulait prévenir 

l'emploi de ces fonds, attendit, à ce qu'il paraît, chaque jour 
Nadal en guet-à-pens. Le 4 septembre, notamment, il n'aurait 

échappé que par une circonstance fortuite. Il fut rencontré eu 

route par Monteil, boucher à Reygniès, qui l'apporta à Cor-

barrieu dans son tilbury. (Dépositions de Malbreil, garde cham-
pêtre, et de Monteil.) 

Enfin, le 5 septembre, vers huit heures ou huit heures et 

demie, il put consommer ce crime si longuement prémédité. 

Au travers des dépositions confuses et mensongères des pa-

temps au moment du crime. Ses mensonges et' ceu t' ^ ̂  

mille sont des armes qui se tournent contre lui
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ter de la farine au Fau. Au sortir du village, il ren"
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Un peu plus loin, la nommée Péfourque, épouse Boni : 

a qui on venait de raconter que Nadal avait été battu j
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la nuit, l'arrête pour le questionner à cet égard • « F
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pond-il, tous les soirs il volait des maïs, et qui 1'»' fe?t« $ 
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Presque au même moment et sur une autre route la f 

Nadal tenait à peu près le même langage à Vacquié.' Ilv?™ 

évidemment un système arrête a l'avance pour tâcher d'fo» 

l'opinion publique. Tous deux déjà, avant le crime 

cherché à propager le bruit que Nadal était un maraudeur 

Vers sept heures, il arrive chez Péfourque au Fau- il « 

l'air plus sérieux qu'à l'ordinaire et n'accepta pas une invi?' 

tion à déjeûner. Chez Maffre, il n'accepta, malgré les nlnT? 

ves instances, que deux pêches et un peu de pain. Il emnon 

un sac de blé et se retira sans dire nulle part un seul mot il 

Nadal. Il n'en parla pas non plus au charrieur Péfourow 
qu'il rencontra en rentrant à Corbarrieu. 

Là, il dépose le blé au moulin, et va en chercher d'autre cha 
Ruelle, où il garda le môme silence. 

Le nommé Castela n'osa lui parler de la mort de Nadal 

parce qu'il le soupçonnait d'en être l'auteur; mais Caperan' 

charrieur, se trouvant, vers midi, sous le hangar du inoulia 

avec Lartigue, lui dit : « Eh bien, Lartigue, il est arrivé un 

grand malheur! On a tué Nadal et on l'a jeté dans la rivière
1 

— Je n'en sais rien, » se contente-t-il de répondre, oubliai 

sans doute volontairement sa conversation avec la femme Roui-
picante. 

Peu d'instans après, Lartigue repartait pour le Fau oit il 1 
allait rapporter de la farine chez Maffre. Là, il dit quelques 

mots à Bouton père, tailleur, relativement à la mort de Nadal 

mais il n'en parla pas à la famille Maffre avec laquelle ii L 

dîna. 

A son retour à Çorbarrieu, vers trois heures, il fut arrêté. 

Un mouchoir de poche bleu rayé, noué par les deux bouts, 

taché de sang et imprégné de farine, avait été trouvé sur la 

' i Tarn, auprès du sac ensanglanté de Nadal. Ce mou- | 

tppartenait ni à Nadal ui à personne de sa famille. Il | 

apartenait donc au meurtrier, et la farine dont il était em-

preint, et qui formait sur certains points des croûtes de pâte, ! 

indiquait déjà suffisamment la profession de l'assassin. 

La femme Lartigue, interrogée sur le nombre de mouchoirs 

qu'avait son mari, déclara qu'il n'en possédait que deux. Lors-

que l'un était sale, il prenait celui qu'elle avait lavé la se-

maine précédente. Elle remit un mouchoir propre, fond bleu 

et rayé, et déclara que son mari devait avoir l'autre sur lui. 

Le mouchoir dont son mari se servait en ce moment n'avait 

pas de marque, dit-elle, et n'était pas complètement semblable 

à celui qu'elle remettait. 

Quant à Lartigue, il déclara « ne pas savoir combien ilavait 

de mouchoirs. Je n'en prends pas habituellement, ajouta-t-il ; 

hier je n'en avais pas sur moi. » Il n'en avait pas non plus 
lorsqu'il fut arrêté. 

Le mouchoir trouvé sur la berge était donc évidemment ce-

lui de Lartigue, charrieur de farine. 

Le vestiaire de Lartigue fut saisi et livré à des experts chi-

mistes Sur la blouse que le prévenu portait au moment de 

son arrestation, ils constatèrent, comme sur le mouchoir d« 

poche, diverses taches de sang et de farine; ils remarquer» 

aussi quelques petites taches de sang sur les manches de » 

gilet de coton tricoté. Rien de notable ne signalait les M» 

vètemens qu'il portait en ce moment. Mais parmi '
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sais s chez lui se trouve un pantalon de coutil à raies W« 

et blanches qui présente dos taches de sang à la part
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rieure do la jambe gauche, d'autres près de la poche <N 

me côté, et enfin sur un des coins du côté droit de la c
ein
 ^ 

Ce pantalon présente aussi des taches de farine et il
es 

prégné de cette substance. 

Lartigue ne peut fournir aucune explication sur
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de ce sang. Il prétend qu'il portait, le 5 septembre, .
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Ion de laine brune. Le pantalon qu'il indique, et qui se 
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aucune tache caractéristique. 

Nous avons signalé la présence d'une empreinte de 

sure sur un atterrissement limoneux du Tarn, près duq
 ( 

cadavre fut retrouvé. Les magistrats durent la compa 

chaussures du prévenu. II n'en avait que deux pa
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seule portait des clous. Malheureusement, l'empreint ^ 

pas complète, le talon ayant porté sur une racine ^ 

mais on reconnaissait parfaitement sur le fragment ^^^F 

'imon que la forme de la chaussure était la to^ '
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des 
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la dimension et la disposition des clous, le nombre 

gées concordaient exactement. , , 

Revenons maintenant à Mario Cayrou, veuve ̂ ^mat ^ 
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le déterminer à se charger de ce crime ; nous l'avons ^ ^ 

nacer de se donner la mort s'il ne la débarrasse pas ^ ̂  

odieux, et lorsque le crime a été enfin résolu, S
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surprise dans ses rêves et ses projets de rapproen 

Lartigue par l'achat d'une maison contiguè. ^ no* 

Plus tard et un moment avant le crime, le jioW*" 

avons entendu ces conversations étranges à 1 auœ g 

Dame, sur le quai, chez M. Devais. , « de M' 

Enfin, le crime se coninut trois jours apre
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le cantonnier Montaigut lui demanda si elle avait 
, mari : « Non, répondit-elle avec le plus grand cal-

il vint hier au soir. » , . , . 
à son retour, M. le juge de paix lui montre le sac de 

■'que p
on

 venait de trouver tout imprégné de sang hu-

2ta Moore de son mari. Son œil demeura sec, et ce magis-
ni surpris lui faisant observer que cet objet confirmait toutes 
te craintes! elle répondit froidement : « Quoi que vous fassiez, 
«ne nuis pas pleurer. » 

Mise en présence du cadavre après son arrestation, elle se 

ictasur'ce corps inanimé; mais après cette démonstration 
d'unedoulcur hypocrite, elle se releva subitement, l'air calme 
etsaus une larme dans les yeux. 

Interrogé séparément, Lartigue et la femme Nadal ont tous 
deux obstinément nié les relations dont ils se vantaient aupa-

ant. Ils ont surtout nié un à un avec persistance tous les 
de la journée du 31 août, et lorsque, confrontée successi-

vement avec les nombreux témoins qui l'avaient vue avec Larli-
cuc, elle s'est vue contrainte de reconnaître la vérité de ces ac-
cablantes déclarations, des larmes abondantes ont coulé de ses 
veux, les premières qu'on lui ait vu répandre depuis le com-
mencement de l'instruction. 

Enfin, elle a encore essayé de nier tous les faits qui p' u-
\aient la compromettre, et notamment elle a prétendu qu'elle 
ne savait pas quel le somme elle avait à prendre immédiatement 
dans la succession de son frère. Elle ignorait aussi, dit-elle, 
que la vente entre M. Puylaroque et son mari dût se conclure 
définitivement le 8 septembre. 

Son père et sa mère lui ont donné sur ces points le plus com-
plet démenti ; et dans sa déposition du 8 décembre, Margue-
rite Mercié, épouse Cayrou, mère de la prévenue, ajoute cette 
réllcxion si importante dans une telle bouche : « M'entretenant 
< en lamille, après le crime, de ce tragique événement, j'eus 
l'idée, comme mon mari, que Lartigue voulant prévenir l'em-
ploi des fonds, avait, par un motif quelconque, exécuté, le 
jeudi S octobre, son odieux attentat sur Nadal ; » et encore : 
sur les fonds déjà rentrés de la succession de son fils, deux 
mille francs revenaient sur sa part à Marie Cayrou, ma fillle ; 
mon mari la pressait souvent de les prendre chez elle, mais 
elle s'y refusa constamment ; j'ig' ore pourquoi. » 

Eu raison de ces faits, le sieur Pierre Lartigue, dit Jean, ac-
cusé du crime d'homicide volontaire, avec préméditation et 
SMt-à-pens, sur la personne de Michel Nadal; 

Et Marie Cayrou, veuve Nadal, accusée de complicité dudit 
assassinat, sont renvoyé-: devant la Cour d'assises de Tarn-et-
Uronne pour être statué sur leur sort. 
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L'huissier do service présente un bâton de charrette ta-
che de sang. 

. "Certes non, je ne le reconnais pas.. , dit l'accusé en sou-

riant ; puis d l'examine avec curiosité pendant qu'il resle 
aux mains des défenseurs. 1 

Le défenseur de Larligue : Nadal n'était-il pas un ma-

raudeur? — R. Il a clé condamné à un mois de prison. 

D. Avez-vous- examiné les champs voisins' R La 

terre était cuite par le soleil. Nous n'avons remarqué de 

traces nulle part, m dans le chemin, ni dans les champs 

voisins. Je ne pouvais supposer que le meurtrier fût reve-
nu en droite ligne à Corbarrieu. 

M. le procureur de la République: En 1848 n'avez-
vous pas été saisi d'une plainte contre Lartigue ? 

Le témoin : Il y avait eu une dispute un jour de foire 

entre les jeunes gens de Regnies et ceux de Villebrumier. 

Lartigue et Mazan, arrivant de Montauban, prirent parti 

dans la lutte et ont été condamnés par moi solidairement. 

Lartigue était très violent; Nadal était taciturne; c'était 

une véritable t ête de somme. Sa femme ne prenait aucun 

soin de lui, et restait quelquefois huit jours sans lui prépa-

rer sa soupe. Les relations intimes do Nada. et de Lartigue 
étaient connues dans le public. 

Péfourgue : Le soir du 5 septembre, j'entendis, en arri-

vant à Corbarrieu, une voix plaintive qui s'écriait : « Aie ! 

aie! » DC lendemain on dit que Nadal avait été tué, et j'ai 

trouvé sur la route du sang vers l'endroit où j'avais en-

tendu crier. J'ai entendu parler des relations de Lartigue 

et de Nadal, et je les ai vus allant ensemble à Mon-
tauban . 

Costes ; En revenant de la journée, j'entendis du côté 

de la route plusieurs coups qui résonnaient dans le coteau. 

Je crus qu'un charrieur assommait son âne ; je m'enfuis en 

courant, et dans un chemin étroit, je rencontrais un hom-

me qui me parut un lier homme; il en portait un autre sur 

les épaules, les jambes passaient par dessus la tête et le 

corps pendait sur les épaules. En passant, j'entendis que 

le mort gémissait. J'avais tellement peur que je ne recon-

nus aucun de ces hommes. Je n'ai rien vu de blanc dans 

le vêtement de ces deux hommes ; celui qui portait l'autre 
était nu tête. 

M. le président : S'il avait porté un mouchoir, l'auriez-

vous distingué? — R. La nuit était fort sombre ; mais je 

crois avoir reconnu les cheveux et non un mouchoir. 

D. Si vous avez reconnu des cheveux, n'avez-vous pas 

pu reconnaître l'homme? — R. Je tenais ma citrouille sur 

l'épaule; en passant, je détournais un peu la tête, mais je 

fus tellement effrayé queje ne reconnus personne. 

D. Mais vous n'avez pas lâché la citrouille? — R. Non, 
Monsieur. 

M. le président : Larligue, quelles étaient vos relations 

avec la femme Nadal? — R. Depuis deux ans je l'aimais 
malheureusement. 

D. Quelles étaient vos relations avec cette femme ? — R. 
C'étaient des relations d'ami. 

D. N'alliez-vous pas coucher chez elle? — R. Non. 

D. Votre femme vous faisait des reproches? — Oui, si je 
l'avais écoutée, je ne serais pas ici. (Sensation.) 

D. Que vous disait-elle? — R. Elle me disait de ne pas 
aller chez Nadal, mais je l'aimais. 

D. Vous êtes allé à Montauban dans une auberge où 

vous n'alliez pas habituellement avec la femme Cayrou ; 

vous étiez très près, très près l'un de l'autre, vous par-

lant bas, comme des amoureux, a dit un témoin, et cela 

cinq jours avant l'assassinat; pourquoi avez-vous nié cela? 
— R. Je ne sais, je n'osais le dire. 

D. N'ôtes-vous pas allé au café avec elle? — R. Oui, et 
elle a payé. 

D. N'avez-vous pas dit en voyant un voisin : « Ce fils dc 
p... va nous dénoncer? » — R. Non. 

D. Saviez-vous que la femme Nadal devait recevoir 

2,000 francs de la part d'héritage de son frère? — R. Oui, 
je le savais par les voisins, non par elle. 

0. C'est peuvraisemblable. A quelle heure êtes-vous 

rentré le 5 septembre? — R. Je suis rentré au coucher du 

soleil; j'ai mangé un peu et je suis sorti pour aller me pro-

mener dans le village. Je passai vers la commune et je 

rentrai par la rue du Temple. Je trouvai le cantonnier et 

quelques jeunes gens qui m'offrirent à boire, mais je re-
fusai. 

D. Pourquoi? — R. J'allais me coucher; il était huit 
heures et demie. 

D. Lorsque votre oncle et votre tante sont rentrés, vSus 

les avez entendus? — R. Il y avait un quart-d'heure que 

j'étais rentré. J'étais entre le sommeil et la veille. 

D. Il était dix heures quoique votre tante ait voulu dire 

qu'elle était rentrée plutôt. Le lendemain du crime, la fem-

me Roulpicante vous a rencontré conduisant votre mulet 

vers le Fau. Elle vous a demandé s'il y avait du nouveau, 

et vous lui avez répondu non. « Sais-tu qu'on a battu 

Nadal? — Oui; il aura volé du millet et on lui aura donné 

une volée, » répondites-vous. A dix heures, vous étiez 

chez Ruelle, et vous n'avez pas parlé de la mort de Nadal? 

— R. Ils étaient pressés de la farine, je pris le sac et je 
repartis. 

D. Ce fait était cependant assez grave dans le pays, et à 

midi, avec un ouvrier, vous disiez que vous ne saviez pas 

si Nadal avait été tué. Vous avez rencontré l'adjoint 

qui portait le chapeau, le soulier et le bâton; il vous 

a fixé, et vous ne lui avez rien dit? — R. Il passait dans 

une autre rue; je conduisais mon âne, et j'étais trop loin 
pour lui parler. 

D. On a trouvé du sang sur vos vêlemens? — R. Je ne 

crois pas. S'il y en a sur la blouse, c'est que j'aurais tué 

des mouches, comme cela se fait, sur le bétail, et s'il y a 
du sang, il doit provenir de là. 

I). On en a trouvé sur votre pantalon de coutil? —- R. Je 
ne le portais pas. 

L). Le mouchoir noué, taché de farine, vous apparte-

nait-il? — R. Non; je n'en portais que le dimanche. 

D. Votre femme a dit que vous n'aviez que deux mou-

choirs; on n'en a trouvé qu'un seul chez vous, vous deviez 
avoir l'autre? — R. Je n'en avais aucun. 

D. Pourquoi cachiez-vous votre fusil, personne ne Fa 
vu? — R. Je ne le cachais pas. 

M. le président : Femme Cayrou, quelles étaient vos 

rclaiions avec Lartigue? — R. Nous étions bien amis. 

D. Ces relations étaient- elles honnêtes? — R. Oui. 

D. Expliquons-nous franchement. Couchait-il avec vous? 
— R. Quand il voulait. 

M. le président : Lartigue, vous riez? — R. Oui. 

D. Cela n'est pas risible pourtant. Cette femme dit-elle 
vrai? — R. Oui. 

D. Voilà cependant six mois que vous aviez refusé de 

reconnaître ces relations avec la femme Nadal. Aujourd'hui 

mieux éclairée, ou craignant moins que vous de rougir, 

elle avoue. Pourquoi avez vous gardé le silence? — R. Je 
ne voulais pas le dire d'abord. 

D. Femme Nadal, un jour de marché, quelque temps 

avant le crime, vous n'avez pas voulu monter sur la char-

rette dc Larligue, et vous avez dit au cantonnier que Lar-

tigue vous l'avait bien offert, mais que vous n'aviez pas 

voulu? — R. J'allais arriver à Montauban, et ce n'était pas 

mon idée de monter sur la charrette. 

D. N'avez-vous pas dit à une femme que vous aimiez 

Lartigue ; que personne ne vous empêcherait de l'aimer, 

et que vous vous noieriez si on voulait y mettre obstacle, 

qu'il serait bien facile de le tuer ? — R. Non, non. 

D. N'avez-vous pas dit à une femme que Lartigue avait 

voulu donner 30 fr. à un portefaix pour tuer Nadal, ctqu il 

en voulait quarante? — R- Je n'ai jamais dit cela. 

D. En retrouvant le chapeau et le soulier de votre ma-

ri, vous les avez immédiatement reconnus, et vous avez 

dit alors que votre mari avait les mains un peu légères. — 

R. Oui, Monsieur, c'était vrai ; je pouvais bien le dire. 

votre mari avait disparu, au heu d aller mi-

c chercher au chantier, vous avez perdu 

trois quarts d'heure, et on ne vous a pas vue au chantier. 

— R. J'avais voulu envoyer mon frère aux informations, 

je ne le trouvai pas. J'attendis alors mon lils qui était aile 

'à la rive où l'on faisait des recherches. Comme il ne re-

me dit 
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médiatement 

pre-

- R. 

le juge de paix lui re-

« On me tuerait que 

ete 

venait pas, j'allai seule et je trouvai un ouvrier qui 

que mon mari n'était pas au chantier. ^ 

D. Vous deviez recevoir 2,000 fr. de votre pere ? — R. 

Mon père m'engageait à acheter une pièce de -terre ; mais 

mon mari m'engageait à laisser cet argent jusqu a ce que 

nous avons trouvé un bon placement. 

Après le crime, n'avez-vous pas dit que vous placeriez 

votre argent? — R. Oui ; un jour on me faisait parler, de 

cette affaire, et je dis queje vivrais avec mes revenus com-

me je pourrais. 

D. Vous saviez que votre mari était en marché pour une 

pièce de terre, et que l'acte devait être. passé le dimanche 

après le 5 septembre? — R. Oui, nous étions bien d'ac-

cord pour acheter; mais je ne sais quel jour devait être 
passé l'acte. 

1). Pourquoi avez-vous dit chez Devais le marchand que 

Lartigue était votre mari ? — R. J'étais allé acheter un 

châle, et comme on ne voulait pas me le donner, je dis 
que je repasserais. 

D. Vous aviez acheté une robe et un châle noir 

voyiez-vous le deuil de votre mari? (Sensation.) 

Non, j'étais en deuil de mon frère. 

D. Votre frère était mort depuis longtemps. — R. Il y 
avait trois mois. 

Jean Pradines, adjoint: Le matin du 6 septembre, j'ai 

rencontré sur la route Costes etRouton, qui me dirent que 

"a veille ou avait entendu assommer un homme, et que 

Costes avait vu quelqu'un qu'il n'avait pas reconnu porter 

un cadavre à la rivière. J'ai fait des recherches avec ces 

jeunes gens, et nous trouvâmes un chapeau, un soulier et 

un bâton. Costes crut reconnaître lechapeau de Nadal. Il y 

avait du sang répandu sur la terre près de ces objets; je 

les pris et je les portai à la mairie. 

Dans le trajet, je rencontrai Lartigue; il descendait dans 

une rue qui vient couper la route. Je le fixai, j'avais quel-

ques soupçons sur son compte ; il me regarda sans rien 

dire ; cependant d'ordinaire il était le premier à s'informer 
des nouvelles. 

J'envoyai chercher la femme la Torte (surnom de la 

femme Nadal, qui est boiteuse), elle reconnut le chapeau 

et le soulier de son mari, mais sans émotion ; un instant 

plus tard on rapportait un mouchoir et un sac taché de 

sang ; la Torte reconnut le sac où son mari portait ses 

provisions d'habitude, et comme M 

prochait son impassibilité, elle dit 

je ne pleurerais pas. » 

Le défenseur de la femme Nadal : Quelle a été la tenue 

de la femme Nadal lorsque l'adjoint lui a dit que son mari 
avait dû être assommé? 

Le témoin : Elle s'écria : « Ah! mon Dieu, il ne faisait 

pourtant rien à personne. » Mais elle était calme. 

Cayrou, cousin de la femme Nadal, a assisté à toutes les 

recherches. Le soir du 5 septembre, il est allé chez la 

veuve Nadal, à huit heures du soir, pour-l'engager à venir 

le lendemain repiquer chez lui; elle était couchée, sa chan-

delle encore allumée ; il semble au témoin qu'elle lui a dit 
attendre son mari. 

M. Raynaud, docteur-médecin : J'ai trouvé le cadavre 

dans une salle de la mairie. Lesmembres étaient rigides, la 

tête renversée en arrière, les lèvres entr'ouvertes et recou 

vertes d'Une bave écumeuse, signe habituel de la mort 

par asphyxie. La narine gauche et l'oreille étaient pleines 

de sang; sur la têLe était une forte tuméfaction qui conser-

vait l'empreinte du doigt. Au-dessous du cuir chevelu se 

trouvait un épanchement considérable de sang noir en cou 

che très épaisse d'un centimètre au moins ; cet épanche-

ment avait dû être produit par des coups redoublés sur le 

crâne. Une large plaie partageait la tête et séparait l'os 

frontal des pariétaux jusqu'à l'os de la mâchoire; une au-

tre fracture à angle droit avec la précédente partageait le 

crâne en deux autres parties. Les os étaient inégalement 

brisés; les caractères des fractures faisaient reconnaître 

l'emploi d'un bâton ; celui qu'on a trouvé s'adapte à ces 

blessures. La mort était certaine à la suite de ces lésions 

qui étaient énormes, mais la victime aurait pu vivre quel 

ques heures encore, et, en effet, nous avons reconnu qu'il 

y avait eu asphyxie par immersion, ce qui prouve que Na-

dal a été jeté encore vivant dans le Tarn. Le bras gauche 

de Nadal portait les traces d'une forte contusion. 

Nous avons examiné les vêtemens qui nous ont été 

présentés. Un mouchoir bleu, noué aux coins, était recou 

vert d'une poussière très fine de farine, et portait des ta-

ches blanches de farine plus anciennement déposées. 

Quelques taches de sang avaient pénétré le tissu du mou 

choir. Le sac de Nadal portait des taches d'herbe, de terre 

et de sang. Le sang avait dù rejaillir en gouttelettes; quel 

ques taches pouvaient provenir du contact d'un corps en-

sanglanté. La blouse et le gilet dc laine portaient des ta 

ches de sang aux manches ; le pantalon de l'accusé avait 

aussi quelques taches près de la poche gauche et au bas 

des jambes. Les vêtemens delà victime portaient de nom-

breuses taches de sang, malgré qu'ils eussent séjourné 
longtemps dans l'eau. 

M. le procureur de la République : Le sac aurait-il 
servi à envelopper la tête de la victime? 

Le témoin : Les traces ne sont pas assez nettement des 
sinées pour permettre cette supposition. 

Audience du 13 mars 

La foule occupe toutes les parties delà salle d'audience 

M. et M
me

 Avy déposent que Nadal était un bon ou-

vrier, taciturne, mais grand travailleur. Il avait amassé 

quelque argent, aussi les témoins se sont oppôsés de tou-

tes leurs forces à son mariage avec la femme Cayrou ; 
mais l'amour s'en était mêlé, il était affolé 

Penayre raconte que la femme Nadal n'avait aucun soin 

pour son mari, elle restait plusieurs jours sans lui prépa-

rer la soupe. Nadal, de son côté, était comme une brute, 
il ne parlait presque jamais à personne. 

Taillou et Moulinau ont, comme tout le pays, connu 

les relations de la femme Nadal et de Lartigue. Un soir
; 

Cayrou ayant vu rôder un homme autour de la maison de 

sa nièce, tira un coup de fusil pour l'effrayer. Lartigue, 

car c'était lui, lui enjoignit de ne pas faire de nouvelles 

tentatives contre lui, qu'il ne l'empêcherait pas de revenir 

M. le président : Vous rendiez votre femme malheu-

reuse, Lartigue; ne vous faisait-elle pas des reproches? 

L'accusé conserve la même tranquillité qu'il a montrée 
au commencement des débats. 

>. Je ne l'ai jamais battue, dit-il; mais si j'avais écouté ses 
conseils je ne serais pas où je suis.» 

D. Que voulez -vous dire? — R. Je ne serais pas allé 
chez la femme Nadal. 

D. Et vous «'auriez pas écouté de mauvais conseil? 
R. Non, je n'y serais allé, voilà tout. 

Femme Faurillou. La femme Badarou enappretiantren-

quôte lui confia ses inquiétudes; elle craignait d'être appe-

lée en témoignage, parce que la femme Cayrou lui avait 

confié que Lartigue avait voulu donner 30 francs a un por-

lefaix pour tuer Nadal, le portefaix avait demandé 40 fr. 

(Sensation dans l'auditoire.) Us n'avaient pu s'entendre. 

La femme Badarou : Quatorze mois avant le crime, la 

femme Nadal s'est crue enceinte. Elle a fait acheter un rer-

mède par Lartigue pour provoquer un avortement, ce re-

mède a coûté; 24 francs. Elle disait que si on ne la débar-

rassait pas do son mari, elle se noierait, mais qu'il était 

bien facile de le tuer, et de mettre dans un sac des épis de 

millet pour faire croire qu'il avait volé. Lartigue avait of- , 

l'ertdc l'argent à un portefaix pour faire le coup, mais ils 
n'avaient pas été d'accord. 

M. le président : Prenez garde, témoin, ce que vous di-

tes est très, grave, et vous engagez votre âme devant 

Dieu. 

Le témoin : Dieu veut que je dise cela ; il le fauUnen. 

Dans mes premières dépositions, j'étais malade, j'avais 

icur et je n'ai osé raconter ce queje savais; mais plus tard 

cela me pesait si fort sur l'estomac que j'ai dit à deux 

femmes que je ne pouvais me taire, et que j'irais chez M. 

le juge de paix, si je n'étais pas interrogée.
 < 

M. le président : Femme Nadal, qu'avez-vous a répon-

dre, on ne peut inventer une pareille histoire sans avoir 

l'âme bien noire? 

L'accusée : U Taut bien que cela soit ainsi, car elle ment, 

bien sûr. . , 
Un grand nombre de témoins viennent établir les rela-

tions fréquentes qui existaient entre les deux accusés, et 

qu'ils ont nié pendant toute l'instruction. Us ont été vus à 

l'auberge du Mouton-Blanc, sur la route dc Montauban, 

dans les rues de la ville, sur le quai : ils paraissaient vou-

loir cacher conférence. 

Delbreil et Dufau ont vendu à Lartigue diverses pièces 

de terre, il payait les intérêts avec exactitude, mais il de-

vait 1,200 francs de capital. ,
 t 

M. le président : Femme Nadal, vous aviez donc inté-

rêt à ce que voire mari n'employât pas votre argent en im-

meubles, pour pouvoir le dépenser avec votre amant? — 

R. Je savais que mon mari voulait acheter, et j'y consen-

tais volontiers, mon père devait nous donner de l'argent 

quand nous aurions trouvé ce qui nous convenait. 

Fabre a vendu un fusil à deux coups à Lartigue au prix 
de 15 francs. 

Marty a vu Lartigue à l'affût dans un champ lui appar-

tenant, où il y avait des lapins ; il s'en est étonné parce 
qu'il ne savait pas l'accusé chasseur. 

Le défenseur dc la femme Nadal demande que la femme. 

Radarou se retire dc l'audience pour faire interroger la 

femme Faurillou. Toutes les deux sont vieilles et parfaite-
ment laides. 

M. le président : Savez -vous si la femme Faurillou a 

été condamnée ? 

La femme Faurillou : Oui, à trois mois de prison, pour 
avoir battu une femme. 

D. Quelle femme ? — R. C'était moi. 

D. Ah ! vous aviez oublié cette circonstance. Pourquoi 

vous battiez-vous ? — R. Je ne sais. 

D. Dites donc — R. Elle disait que j'avais des relations 
avec son amant. 

La femme Badarou rentre et n'avoue qu'avec une ex-

trême difficulté les motifs de la querelle. 

M. le président : C'était donc par jalousie. fRires.) 

Le garde champêtre, qui a gardé la femme Nadal après 

la recherche qu'elle est allée faire de son mari, l'a vue se 

jeter sur le corps de son mari en s'écriant: u Je t'aimais 

bien ! » mais elle s'est relevée l'œil sec et la figure impas-

sible. On disait dans le village que le mercredi, si Nadal 

n'avait été pris dans le tilbury d'un boucher revenant de 

Montauban, il aurait été assassiné ce soir-là ; mais ce ne 
sont que des suppositions. 

Audience du 14 mars. 

La foule encombre l'auditoire et les tribunes et se 

groupe aux portes du palais pour profiler de toutes les 

places abandonnées. Au moment où le dénoûment s'ap-

proche, la curiosité et l'intérêt augmentent. 

Les témoins Boulpicante. Péfourque, Ruelle, Castella, 

ont vu l'accusé après le crime ; il ne leur en a pas parlé le 

premier ; tantôt il dit qu'il l'ignore, tantôt qu'il en a en-

tendu parler. Quelques témoins n'ont pas osé l'entretenir 

de cette affaire, ils avaient quelques soupçons. 

Capellan a appris le crime le lendemain à neuf heures. 

Lartigue arriva au moulin deux ou trois heures plus tard, 

et Capellan lui dit avoir appris la mort de Nadal. Lartigue 
répondit : « Je l'ai entendu dire. » 

le président : Vous avez dit dans l'instruction qu'il 
avait répondu: Je n'en sais rien. 

Le témoin : Je l'ai entendu dire, je n'en sais rien, c'est 
la même chose. 

Une explication minutieuse s'engage sur cette déposi-

tion; il est impossible de faire comprendre au témoin l'é-

norme différence qui existe entre ces deux expressions. Il 

en revient à son premier dire ; il a répondu : « Je l'ai en-

tendu dire ou je n'en sais rien, c'est la même chose. » 

Vacquié. Tournon lui annonce l'événement, il en parle 

à un autre cantonnier ; pendant ce temps passe la femme 

Cayrou : le témoin la rejoint. « Est-ce vrai qu'on a tué vo-

tre mari ? — Ce ne sera que trop vrai. — On a trouvé un 

sac et un chapeau lui appartenant. — Oui, je les ai recon-

nus, dit-elle; vous savez comme il était, les mains un peu 

légères.^ » Le témoin demande s'il y a des soupçons : « U 

en a, répond-elle ; » mais la conversation s'arrête là. 

Femme Iches : Il y a un an, je suis allée chez la femme 

Nadal; elle m'a raconté qu'elle avait été malade, que Lar-

tigue lui avait acheté un bouillon qui avait procuré un 

avortement; il en était né un garçon : Lartigue l'avait en-

terré sous un figuier ; il avait pleuré en reconnaissant que 
c'était un garçon. (Sensation.) 

D. Ne lui fîtes-vous pas des reproches de sa conduite ? 

— R. Je le pris comme elle me le disait ; je ne sais àquel-
le époque s'étaient passées ces choses. 

L'accusée : Elle ment ; j'ai fait une fausse couche il y a 

six ans. La femme Vacquié m'assistait; elle sait que mon 
enfant fut enterré au pied d'un figuier. 

Vacquié est rappelé; il ne sait qu'une chose : il est allé, 
il y a cinq ans, à la Mairie déclarer la fille de Nadal. 

M. Gayral, procureur de la République, prend la parole 
à une heure. 

>
 Le réquisitoire est terminé à quatre heures et demie. 

L'audience est levée et renvoyée à six heures. 

M' Boe Lalévie présente la défense de l'accusé Lartigue 

d'une manière complète. Ce n'est qu'à onze heures que 
l'audience est levée. 

Audience du 15 mars. 

L'arlluence est plus considérable encore que les jours 

precedens ; le public attend le dénoûment avec une curio-
sité pleine d'émotions. 

L'audience est reprise à onze heures. 

M" Manati lutte pendant quatre heures et demie contre 

les charges qui pèsent contre la veuve Nadal, et les dis-
cute d une manière brillante et complète. 

M. le procureur de la République réplique au défenseur 
de la iemme Nadal. 

L audience, levée à cinq heures el demie, est renrise à 
sept heures.

 1 

Les défenseurs répondent à la réplique de M le nrrw»n 
reur de la République. Focu-

M. le président commence son résumé à dix heures • \ 

une heure, les jurés entrent dans la salle de leurs délibé. 
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rations. 

fendant la dernière période des débats, la figure des 

accusés conserve la même impassibilité; cependant au 

dernier moment Lartigue paraît saisi d'un tremblement 

nerveux, et il écoute avec une anxiété visible les derniè-
res paroles du président aux jurés. 

Malgré l'heure avancée de !a nuit, le Palais est encom-

bre s la foule rellue jusque dans les rues qui environnent 

le Palais. L'émotion est générale et profonde. 

A deux heures, le jury rentre dans la salle. La réponse 

est écoutée au milieu d'un silence solennel. Le verdict re-

connaît la culpabilité de Lartigue sur la question d'assassi-

nat et de préméditation, et la complicité de la femme Na-

dal, avec des circonstances atténuantes en faveur des 

deux accusés. Lartigue se contente de branler la tête à 
cette lecture. 

La Cour, après en avoir délibéré, condamne Lartigue et 

la femme Cayrou aux travaux forcés à perpétuité. La foule 

s'écoule sous l'impression d'une émotion longtemps con-

tenue. Les deux condamnés restent impassibles. 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 AVRIL. 

Par décret du président de la République, en date du 18 

avril 1851, ont été nommés, sur la proposition du ministre 

de l'intérieur : 

Membre du conseil de préfecture du département de la 

Seine, M. Sebire, ancien préfet, en remplacement de M 

Blanche, appelé aux fonctions de secrétaire-général du 

ministère de l'intérieur ; 

Membre du conseil de préfecture du département de la 

Gironde, M. Delaville, ancien notaire, en remplacement de 

M. Ducos, décédé. 

— Par décret en date du 19 avril courant, rendu sur la 

proposition du ministre de l'intérieur, M. Lassus Saint 

Génies, sous-prélet de l'arrondissement de Sairit-Gaudehs 

ancien sous-préfet de Lectoufc avant 1848, et dont le pré 

fet de la Haute-Garonne a signalé l'énergie et le dévoû-

ment à l'occasion des désordres dont la commune d'Aspet 

et celle de Saint-Gaudens ont été récemment le théâtre, 

vient d'être nommé chevalier de l'ordre national de la Lé-

gion-d'Honneur. 

M. de Rozière, chef de cabinet au ministère de l'instruc-

tion publique et des cultes sous l'administration de M. Gi-

raud, est maintenu dans ses fonctions. 

M. Choppin, avocat à la Cour d'appél, est nommé secré-

taire particulier du ministre de l'instruction publique et 

des cultes. 

— Le commerce de la boucherie se fait tout de con-

fiance entre confrères, et il est d'usage que, selon les quar-

tiers où sont établis les étaux, les marchands bouchers se 

recèdent les uns aux autres les morceaux dont quelqu'un 

d'entre eux vient à manquer et dont la pratique lui fait la 

demande. Ces sortes de ventes ne s'opèrent pas de patron à 

patron, c'est le plus ordinairement l'étalier, l'homme de 

confiance de la boucherie où il est placé, qui est chargé de 

faire ces acquisitions qui se traitent au cours du jour ; puis 

la viande achetée est aussitôt livrée, et huit jours après, la 

facture est présentée au comptoir de l'acquéreur. 

Fort au courant de tous ces usages, un nommé D..., 

après s'être fait honteusement chasser de plusieurs mai-

sons, se mit à exploiter les bouchers de la capitale. 11 de-

vait naturellement réussir à faire de nombreuse dupes; 

bientôt en effet de nombreuses réclamations s'élevèrent 

entre les bouchers quiavaienl l'habitude d'être en relations 

suivies d'affaires : l'un réclamait des pièces d'aloyau à 

son confrère, l'autre des gigots, plusieurs même des mou-

tons où des veaux entiers. Des explications s'en suivirent, 

et l'on reconnut qu'un individu, se donnant tantôt comme 

l'étalier d'un boucher, tantôt comme celui d'un autre, avait 

réussi à se faire livrer toutes ces marchandises. 

L'alarme fut répandue dansla corporation des bouchers; 

mais pendant longtemps encore, l'auteur de ces escroque-

ries, qui était cependant connu, put se soustraire aux re-

cherches dont il était l'objet, et pendant plusieurs semai-

nes on n'entendit plus parler de lui. La solennité de Pâ-

ques le tira de sa léthargie; pensant sans doute qu'on l'a-

vait oublié, sachant d'ailleurs que ce jour-là la vente est 

très active chez les bouchers, il tenta de nouveau de re-

prendre le cours dc ses exploits, mais le mot d'ordre avait 

été bien donné, et dans la première maison où il se pré-

senta il fut arrêté en flagrant délit. Il a été mis à la dispo-

sition dc M. le procureur delà République. 

Hier, au moment où le service divin se célébrait à la 

Madeleine dans toute sa pompe, l'attention des fidèles était 

tout entière à la cérémonie religieuse, lorsque des inspec-

teurs du service de sûreté avisèrent à quel jue distance 

d'eux deux individus dont les mouvemeus attirèrent leur 

attention. Malgré la foule, ils parvinrent à s'en rapprocher 

et virent bientôt qu'ils avaient affaire à des voleurs à la 

tire, car maintes fois leurs mains disparurent dans les pro-

fondeurs des poches de leurs voisins. Au moment où pour 

la dixième fois peut-être ils recommençaient leur manège, 

les inspecteurs, qui les cernaient en quelque sorte, les ap-

préhendèrent au collet. 11 venaient de soustraire un porte-

monnaie bien garni qu'ils avaient vu la dame Stohrer, bou-

langère au faubourg Saint-IIonoré, remettre dans sa poche 

après en avoir tiré une pièce de monnaie pour la déposer 

à 1'oftrande. 

Ces deux individus, conduits au commissariat de police 

de la section de la Madeleine, ont déclaré se nommer B.., 

et L..., l'un ouvrier bijoutier, l'autre garçon marchand de 

chevaux. Ils ont été conduits au dépôt. 

— Dans la commune dè Saint-Mandé existe un établis-

sement de marchand de vins, tenu par un sieur R..., alsa-

cien, et au-dessus de la porte duquel on lit cette enseigne ; 

Au RENDEZ-VOUS DES PÈRES DE FAMILLE. 

« Par les moeurs, le bon goût, modestement il brille, 
« Et, sans danger, la mère y conduira sa fille. » 

Ce lieu est, en effet, chaque dimanche, le rendez-vous 

d'honnêtes ouvriers, tous originaires de l'Alsace , qui 

viennent, avec leur famille, y passer la soirée. Un musi-

cien, dont l'accent germanique ne démentit pas l'origine, 

fait danser sous les yeux de leurs parens, jeunes filles et 

jeunes garçons, et sévères observateurs dés prescriptions 

de l'enseigne, les parens ne souffrent pas l'exécution d'u-

ne danse inconvenante. 

Or, hier, vers huit heures du soir, le tumulte était grand 

dans cet établissement, d'ordinaire si paisible. Des cris : 

Au secours ! à l'assassin ! arrivèrent atix oreilles d'une pa-

trouille de gendarmerie et la guida vers le bal, où elle ne 

tarda pas à pénétrer. La salle était complètement vide, 

sauf Un seul homme qui, le pistolet au poing, se tenait au 

milieu, en criant : « Je tue le premier qui s'avance! » 

En apercevant les gendarmes, il voulut fuir; mais il fut 

arrêté et désarmé. On constata que son pistolet n'était pas 

chargé. 

Voici ce qui avait donné lieu à cette scène : Ferdinand 

G..., ouvrier passementier, avait parié avec plusieurs 

ses camarades qu'il ferait, à lui seul, évacuer le petit bal. 

Au moment où la danse y était des plus animées, un hom-

me, qu'à ses cheveux hérissés, à son regard flamboyant, 

on pouvait prendre j)our un homme fou furieux, bondit au 

milieu de la salle : « Je vais vous tuer tous, s'écria -t-il 

d'une voix formidable; je suis le diable... ! » Puis il tira de 

sa poche un pistolet qu'il dirigea sur les individus qui s'ap 

prêchaient de lui. À la vue de cette arme, les plus braves 

reculent, les femmes crient et tout le monde se sauve 

Resté maître du terrain, Ferdinand, car c'était lui, al-

lait se retirer, lorsque survinrent les gendarmes, qui l'ar-

rêtèrent, comme nous l'avons dit. Conduit chez le com-

missaire, il a invoqué, pour expliquer sou action, le pari 

qu'il avait l'ait avec ses camarades ; mais le magistrat, 

n'admettant pas cette excuse, l'a fait écrouer au dépôt de 

la préfecture de police, à la disposition du procureur de la 

République, comme inculpé de désordre commis dans un 

lieu public et de port d'une arme prohibé»! avec menace 

maine prochaine. Sa déposition et celle de sa femme com-

pléteront l'instruction relative à l'assassinat de <"
len

-

L'un des assassins, Charticr, qui avait d;«b^JM»e» 
une si grande insouciance, commence à sentir 

sa position. U veut, dit-on, se suicider 

doublée à son é tard. 

le poids de 

La surveillance est 

(Loiret.) 

Pour extrait conforme délivré à M. le proon 
sur sa réquisition pour l'insertion n., ;„ Ur pour 1 insertion au 

Le grellier en chef dc la Cour d'; journal;'''"^! 

- La prochaine session des assises no sera pas seule-

ment défrayée par les assassinats de Saiut-Jeau-de-Braye 

et dc Gien. Une nuire affaire, dont nous avons déjà parle, 

et qui sous certains rapports rappelle l'affaire Oudaille, 

sera aussi déférée au jury. Il s'agit do cette série d'incen-

dies, qui dans ces derniers temps ont désolé tout le canton 

de Courtenay. Ce canton était devenu la proie d'une bande 

d'incendiaires, que poussait une main intéressée dans les 

compagnies d'assurance. L'accusation ne pèse aujourd'hui 

que sur quatre individus, deux des principaux auteurs de 

ce crime odieux ayant succombé. L'un est mort, l'autre 

s'est pendu en prison pendant le cours de l'instruction. 

Dans tout l'arrondissement de Montargis la curiosité pu-

blique est vivement éveillée sur celte affaire, qui offre, dit-

on, une gravité capitale, et dont l'intérêt s'augmente en-

core des révélations de l'un des accusés. L'instruction est 

finie. On nous écrit de Montargis que les quatre accusés 

vont être dirigés ces jours-ci sur la prison d'Orléans. 

(Idem.) 

— ILLE-ET-VILAIXE. — On lit dans Le Conciliateur, de 

Rennes : 

« Nous recevons do Relle-Isle les détails suivants i 
« Un étranger s'est présenté le 15 devant M. le direc-

teur de la prison de Belle-lsle, et lui a demandé la permis-

sion de voir M. Maigne, son frère, détenu dans cette prison 

d'Etal. — Je regrette infiniment, a répondu le directeur, 

de ne pouvoir vous accorder cette permission, mais M. Mai-

gne s'est fait condamner au cachot, pour avoir commis des 

actes de rébellion et de violence ; et dans cette position il 

ne peut être visité par personne, le règlement s'y oppose 

formellement. 

« Le visiteur prenant alors le langage le plus impérieux 

a dit qu'il était représentant dû peuple; et qu 'il n'était pas 

disposé à souffrir patiemment le refus insolent dont il vo-

yait d'être l'objet. — Si vous êtes représentant du peuple, 

a dit le directeur, vous êtes législateur, et mieux que per-

sonne vous devez comprendre le respect des lois et des rè-

glements. En attendant, je suis chez moi, je suis chez 

moi, je vous prie de respecter au moins ma maison. 

L'affaire sera portée à la tribune, a dit le montagnard. 

Nous verrons bien . » 

— SEIXE-ET-MAKXE (Moret). — Avant-hier, un nommé 

G..., qui parcourait les rues de Moret en criant ; Vive la 

guillotine ! à bas les aristos ! a été arrêté par les habitons 

de la localité et mis à la disposition de l 'autorité. Il a été 

écroué à la maison d'arrêt de Melun. 

Bourse rte I»ariH du 21 Avril j$ 
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M. W. Rogers, désirant faire éviter les erreurs d'- i 
qu'une similitude de nom a fait commettre à plusieurs ^ 
nos, a l'toiineur de prévenir le public qu'il demeure ,'

)erso
"" 

rue Saint-IIonoré, 270, en face le passage Delorme. °"Jours 

— Ernani, généralement redemandé, sera 
représenté, ^ 

IMSBHTÎ03Ï FAÎTE EST VEttTTT BS LA Ï.CÏ BU 
2 JAïaVÏEft. 1850. 

d'en faire usage. 

DEPARTEMENT. 

LOIRET (Orléans), 19 avril. —• Le joueur 

pini est attendu à Orléans dans les premiers j 

d'orgues Tro-

nic s de la se-

COL'lt D'APPEL DE ROUEN. 

ARRÊT DE CONTUMACE. 

Extrait des minules du greffe de la Cour d'appel de llown 

Par arrêt delà Cour d'assises du département de la Seine-
Inférieure, séant à Rouen, en date du 2 décembre 1850; 

Le nommé Antoine-Joseph BOUTROUÉ dit Boulroyé, ex-pà-
tissier et maître-d'hôtel, âgé de 62 ans, en 1847, demeurant 
en dernier lieu à Paris, rue de l'Université, n° 60 ou 63, Xe ar-
rondissement, département de la Seine, actuellement en fuite, 
ayant été déclaré suffisamment d'avoir, en 1837, commis un 
faux en écriture authentique et publique, et d'avoir dans la 
morne année, auolbec, t'ait sciemment usage de ce faux, et en 
outre deeompliçitéde faux en écriture authentiquée'; publique, 
a été condamné, par contumace, à la peine de vingt années de 
travaux forcés, au remboursement dos frais du procès envers 
l'Etat, plus en 10 » frau.-s d'amende, le tout par corps, en vertu 
des articles 147, '104 et 52 du Code pénal ; et vu son état de 
cOulumax, ta Cour a ordonné que les biens dudit Routroué dit 
lioutroyé seraient considérés et régis comme biens d'absent, 
conformément a l'article 171 du Code d'instruction criminelle; 
qu'un extrait dudit urivi serait inséré dans l'un des journaux 
du département de la Seine. 

la dernière fois, aujourd'hui mardi, au Théâtre-Italien " 
Cruvelli chantera la partie d'Elvire, où elle est si remarquait, 
les autres principaux rôles seront remplis par Sims Reeves 
Colini et Scapini. 

— Ce soir, le théâtre de la Porte Saint-Martin donnera un» 
dernière représentation des Routiers, par Mélinguc. Le spectw 
cle commencera par la Pie voleuse. 

— MAIRIE DU 1" ARRONDISSEMENT. — La grande fête ,>. 
bienfaisance organisée par la Société tutélaire et paternelle 
pour le placement des jeunes orphelins dans les colonies agri-
coles , aura lieu, comme nous lavons annoncé, leieùâlîj 
Avril, au Jardin-d'Ilivcr, de deux heures à cinq heures àprèj 
midi. Un ouvrage important de Félicien David, l'Éden <k-
le poème a été écrit par Méry, sera représenté pour la premiè-
re fois avec danses et décors du Paradis terrestre, et comme 
l'an dernier, l'élite do nos artistes, parmi lesquels on cite en 
première ligne notre célèbre pianiste Marie Pleyel, concourront 
au programme de cette solennité. 

On trouve des billets chez les dames pnlronesscs del'bEiivrt 
et les stalles numérotées à la mairie du 1 er arrdijdisséineut, in 
Jardin-d'Hiver, et au Ménestrel, rue "Vi vienne, 2 bis. 

— On parle pour cette semaine de l'ouverture de l'Hippo-
drome. 

SPECTACLES DU 22 AVRIL. 

OPÉRA. — 

COMÊI >IE--FllANÇAISE. — PllèdrC. 
CPÉRA-COSIIQUE. — Cille, Pantalon, la Chanteuse voilée. 
TllÉATRE -1 l'ALIEN. — Einaili. 
ODEON. — Les Contes d'Hoffmann. 
VARIÉTÉS. — La Femme, le Docteur Chiendent, le Second mari. 
GYMNASE. — La Belle Mère, Midi à Quatorze heures, Million. 

THÉA T R E-MONT ANS I E ii . — Martial, Mamz'cllc, la Fçnuiie. 
PORTI.-SAINT-MAICITN. — La Fiancée, la Tour delSc.-le. 

CAITÉ. — Le Muet. « 
AMBIGU. — Le Comte do Morcerf. 
THÉÂTRE-NATIONAL. — La Barrière Cliohy. 

,ï3?K-fi-^aiS!iw.is-' 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES BE NOTAIRES. 

dan, annoncée pour le 5 avril, est remise au mer-
credi 23 avril, à midi, en l'étude de M e OLAGNIER, 
notaire, rue d'IIauteville, 1. (4388) 

FERIE Eï TERRES LABOURABLES 
Etude de M e Alfred LAMICHE, licencié en droit 

et avoué à Pitbiviers. 
Vente sur licitation, par le ministère de M" LE-

FEBVRE, notaire à Denonvillo, canton d'Auneau, 
arrondissement do Chartres, savoir : 

Le 11 mai 1851, 
D'un corps de FERME, sis audit Denonville, 

avec 29 hectares 80 ares 59 centiares de terres la-
bourables en 70 pièces. 

Mise â prix : 43,400 fr. 
Et le 12 mai 1851, 
De trois lots de TERRES LABOURABLES, sises 

à Maisons, canton d'Auneau. 
1 er lot, neuf pièces ; contenance, 4 hectares 71 

ares 26 centiares. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

2e lot, onze pièces ; contenance, 4 hectares 69 
ares 58 centiares. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
3e lot : neuf pièces; contenance, 4 hectares 52 

ares 59 centiares. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

On entrera en jouissance de suite. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1= Auxdits M" LAMICHE et LEFEBVRL : 
2° A Me Jalouzet, notaire à Pitbiviers ; 
3° A M r Fongen, notaire à Sainville, pour les lots 

de Maisons. (4422) 

macien, rue Saint-Honoré, 356; SYLVANT , phar-
macien, riie de Rambuteau, 4, et dans toutes les 
principales pharmacies, (Affranchir) (5330,) 

I.IÇUSa&.TXCN BU 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DES EN-
TREPRENEURS DE BÂTIIENS. 

MM. les actionnaires propriétaires de vingt ac-
tions au moins de la Société en liquidation du 
Comptoir d'escompte des entrepreneurs do bâti-
mens sont prévenus qu'une assemblée générale ex-
traordinaire aura lieu le mardi 29 avril présent 
mois, à deux heures précises, au siège de la liqui-
dation, rue St-Ceorges, 27. 

Cette assemblée , convoquée en conformité des 
articles 36 et 37 des statuts, a pour objet principal 
le remplacement de l'un des membres de la com-
mission de liquidation, démissionnaire. (5328) 

264 ACTIONS 
L'adjudication des 264 ac 
tions de l'usine à gaz de Sé 

B i P f ï f A îî fit1 £ !f PENSION BONNIN, 
ilmimtilBSfr rue de Sorholine , i l. 
Chaque interne a une chambre complètement meu-
blée; les externes sont admis au mois ou S forfait. 

Eu vente chez MM. DONSIN , auteurs : Manuel dù 
baccalauréat cs-lcllres, 5e édit., net 5 fr. — ld. du 
baccalauréat cs-sciences, net 4 fr.—Commentaires 
du droit français, 4 vol. in-8°, net 24 fr. (5273) 

CIE D'ÉCLAIRAGE PAR LE SAZ 
DE LA YiLLE DE PESTH !Ho„g„, 

Les gérans de la Compagnie ont l'honneur de 
prévenir MM. les actionnaires qu'une assemblée 
générale extraordinaire est convoquée pour le 
mai prochain, à dix heures du matin, au siège de 
la Compagnie, rue Montmartre, 181 (art. 26 et 35 
des statuts). L'assemblée aura à délibérer sur cer-
taines modifications aux statuts. (5329) 

SOCIÉTÉ PHILANTHRQ-HÏGÎÉNIQUE 

Bonbons, chocolat, pralines au lait d'ânesse, etc. 
etc. Vente en gros, 85, avenue de Saint-Cloud 
plaine de Passy ; en détail, chez MM. Moussu, phar 

LMÉRICAHE , 
joli cheval et harnais à 
vendre, rue St-Ceorges, 12. 

(5321) 

T u 
14, rue Vivienne. Flotte chinoise. Mélange 
Perron, trois espèces, 7 fr. le demi-kilogr. 

(5313) 

TIÈS mm VINS 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNE 

A 39 c. la b"°, — 110 fr. la pièce, — 50 c. le litre 
A 45 c. lu b"", — 130 fr. la pièce, — 60 c. le litre-
A 50 c. la b"% — 150 fr. la pièce, — 70 c. le litre. 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 175 et 

205 fr. la pièce. 

Vins lins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 
1,200 fr. la pièce. 

Rendus sans frais à domicile. 
SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE RICHER, 22. (5237) 

LETIEH, chocolatier, 71, r. St-Denis, et dans toutes 
les villes do France. Méd. d'aru;ent 1 839 et 1849. 

(5255) 

PATE ÉPILÂTOIRE À̂ 3Sf4 
St-îlonoré, 9, au 1"', reconnue, après examen lait, 
là seutî! qui détruise entièrement le poil et le duvet 
sans altérer la peau. Cette pâte est supérieure aux 
poudres et ne laisseaucune racine. Prix : 10 f. (Ali.) 

(5298) 

sus décrites doivent être adressées au docteur ..»• 
MUÉL LA'MEUT , soit personnellement ou par corres-

pondance, 37, Bedford-square, à Londres, «rire 

franco. Prix delà consultation, 25 fr. (M") 

CAUTÈRES, POIS LlOTfc 
ELASTIQUI S , adoucissans ou suppuratifs .CowkKi, 

SERRE-BRAS, TAFFETAS rafraîchissant. Chez LfH»-

DRIEL , rue des Martyrs, 28. Dépôt faub. Montinar-
tre, 76-78, et les pharmacies en France euUeir. 

Lt? PI Pi II en Pou(lre impalpable, à 2 fr., 2 fr. 
El liAUâU 50; vanille, 3 fr. le 1/2 fctï., préparé 

pour remplacer le racabout, se trouve chez PEL-

311 vente chez Laroque jeune, éditeur, 5, boulevard 
Montmartre, près le passage des Pdnoramas, 

PRÉSEftYÀTIOH PERSONNELLE. 
(82,000 exemplaires vendus.) Un vol. sous envel. 

Prix : 5 fr.; franco poste restante; 5 fr. 50 c. TRAITÉ 

MÉDICAL sur le mariage et .ses secrets désordres. 
Sur les infirmités de la jeunesse et de l'âge mur, 
illustré de 40 ligures coloriées, sur l'anatomie, la 
physiologie et les maladies des organes de la gé-
nération, expliquant clairement leurs structure, 
usages et fonctions, les déplorables effets produits 
par l'onanisme, les excès, etc., avec les observa-
tions pratiques sur les habitudes secrètes dos col-
lèges, la faiblesse nerveuse, la syphilis, le rétré-
cissement de l'urètre, les indigestions, etc. ; par le 
docteur SAMUEL LA'MERT , médecin consultant, mem-
bre honoraire de la Société médicale de Londres, etc. 

LA SCIENCE BE LA VIE, 
COMMENT IL FAUT VIVRE ET POURQUOI IL FAUT VIVRE. 

Un vol. orné de planches anatomiques et d'un 
portrait du docteur SAMUEL L.V'MERT , gravé sur 
acier.—Prix : 4 fr.; franco, 4 fr. 50 c.—N. B. Tou-
tes consultations désirées sur les maladies ci-des-

SICCATIF BRILLANT 
POUR LA MISE EN COULEUR . , 

DES APPARTIENS, CARREAUX Eî MP* 
SANS FROTTAGE. (MidUt à l'Exposé 

RAPHANEL 
Fabricant de Couleurs et Vensh 

RUE N™ S'-MÉBYj 

DÉPURATIF DU 
USEPÀREl LLE t-O-^P^f.'/Ve'nî^J 

"Quoique moins co 

est un 

cernes, \ 
M, toutes AçrW^ ^ 

OUET aîné, pharmacien à Lyon, 
pour guérir les Maladies secrètes^ 
rébelles, Ho.utte, lilnunalismes 
nieurs et Vices du &ng. Quoiq..~ — . 
Rot.., il est d'une efficacité beaucoup 1 "»
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lit'. — Dépôt* à Paris, pharmacie n^'ve^aiW: 
Dodal, 'i; et boulevard Poissonnière, », <
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toutes les pharmacies, et dans toutes u» 
et de l'Etranger (Voir l'instruction;. 
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Suivant acte du quinze courant, 

enregistré iregistre, ... , 
Une société en coinmandrte.ayant 

nrairbùt le commerce de lingerie, 

L°u dou /i années aélé form^ en-
re la demoiselle Constance PIC L 

liflrfèrfc. demeurant a Pat 1 s, rue 
Mont martre, 138 ; siège social et un 
" m lamlitàire; si«n 'ture sociale 

an àrtenant à la demoiselle Jkhé, 
se c gérante, est Constance l'U.Ilh 

et e>; capital social, dix mille francs 
dont cp.atrc mille, francs fournis 

par le commanditaire, 
1 Paul COUENNE. (328») 

TRIBUNAL I)E COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers neuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication dé la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jmiemens du 7 AVRIL 1851, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur CRÉTC (Louis-Dorolliéc), 
serrurier, a Sainl-Ouen, rue de Pa-
ris, 7; nomme M. Hennecart juge-
commissaire, et M. Tipliagne, faub. 
Montmartre, 61, syndic provisoire 

(N» 3851 du gr.>. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur VONBREMG ( Jacques-
Pierre), nég. en vins, à La Chapolle-

St-Denis, le 26 avril a a heures (N« 
97-16 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et alfirmation de leurs 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rilication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite des sieurs 
BENARD et DUL1EUX (Jean-Baptis-

te-Auguste et Jean-Célestin-Natha-
lie), merciers, rue du Caire, 21, 

sont invités à se rendre le 26 
avril à 11 heures précises, au pa-

lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-

de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-

rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 

sur rexcusabilité du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

pauvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N° 9552 du gr.). 

REPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 

du sieur CONSTANTIN (Louis-Au-

guste) personnellement, herboriste, 
rue de la Poterie-des-Halles , 13, 

peuvent se présenter chez M. Deca-
gny, syndic, rue Thévcnol, 16, pour 

loucher un dividende de 8 p. IOO, 

première répartition (N» 5641 du 
«r.). 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du skjur UttOS-BUHDKT, joaillier, 
rue Monlpeiisier, 34, peuvent se 
présenter chez M. Lefrançois, syn-
dic, rue ileGrammont, 16, pour tou-
cher un dividende de 8 p. 100, pre-
mière répartition (N- 7819 dugr.). 

Les «réanciers vérifiés et affirmés 
du sieur MILLAUD aîné (Samuel), 
md dc nouveautés, rue du Cygne, 
10, peuvent se, ptéiéfitcr chez M. 
LefraneoiS, syndic, rue de Oram-
monf, 16, pour toucher un dividen-
de 8 p. ioo, première répartition (N° 

9636 du gr.;. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
de dame VALLET-OOUNIEU, lab. de 
bronzes, rue de la Chaussée-des-

Minimcs, 3, peuvent se présenter 

chez M. Deeagny, syndic, rue Thé-
venol, 16, pour toucher un dividen-
de de 1 fr. 62 cent. H4 p. 100, troi-

sième et dernière répartition (iV 
8408 du gr.). 

ASSEMIll.EES DU 22 AVRIL 1851. 

SF.UF HEURKS : Korsak, anc. dessi-
nateur, clôt. - Langlais, com-
merçant, redefc de comptes. 

UNE HEURE : Mayen et 0>, mds de 
draps, synd. — Lecocq, nég. en 

rou.ann.ewes, vent 

^parutions. 

Demande en séparation de biens 

entre LoulSe-EUphrasIe PROUT et 
Pierre-André CtM.MONT fils, a 

Paris, rue Galande, 22. — Enne, 

avoue. 

Jugement de séparation de biens 
entre Joséphine-Caroline MOU-
DRUX et Jules -Louis -Philippe 

COIliNKT, à Paris, place de la 
Bourse, 4. -Geneslal, avoue. 

Décès et Inbumatlons. 

Du 19 avril 1851. — M. de Chabrol 
Tournocllc, 42 ans, ruede la Ville-
l'E\ri|ue, 27 1er. — Mme Girard, 37 

ans, rue St-Nicolas-d'Antiii, n. — 
Mme de Nessclrode, 58 ans, rue 
d'Alger, 13. — Mme Niquel, 46 ans, 

bout. Poissonnière, 2. - Mlle de la 
Touche, 22 ans, rue Sl-Lazare, 36.— 
M. Germimil,24 ans, rue de la Bour-

se, i. — M. Cliabanna, 36 ans, rue 
Masséna, 47. — M. llussière, 54 ans, 
rue Montmartre, 178. - M. Lalhvcr, 

50 aiis .rucS^Germa^ A 

70 .-M.Va
1
Uant ,;»
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cDtier^ 

givilhcrs, 8. - .
 1S0

. - s- ,( 
Sus, rue St-Honore,'^ ^

l! 
leblcd, 75 ans, Rie ™ 

d'Anjou, 23. - M-

82 
rcuv 

versilé, ÎU 
le Grenelle ' 53 ' rûe " l '-sonne^^p,^;; 

des-Arls, 53.-
9

M
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n. un-

Enregistré à Paris, le Avril 1851, F. 
deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GXJYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation do tajW^vê* 
U maire du 1" «rrou» 


